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CHAPITRE PREMIER - LA PROBLÉMATIQUE
Dans cette partie de notre recherche, nous allons d'abord présenter le
contexte général de la société dans laquelle nous vivons afin de mieux
situer, par la suite, le problème de l'éducation de base chez les adultes.
Nous formulerons notre question de recherche puis nous exposerons
notre cadre théorique ainsi qu'un certain nombre d'études sur le
partenariat. Enfin, nous énoncerons les objectifs de la présente
recherche.
1. L'IDENTIFICA TION DU PROBLÈME DE RECHERCHE
1.1 Le contexte général de la société dans laquelle nous vivons
Notre environnement subit des modifications considérables. Comme
l'avaient anticipé Alvin Toffler (1970, 1980, 1990) et Marilyn Ferguson
(1981), l'évolution humaine est en train de nous entraîner dans une
civilisation nouvelle qui étend sa présence à l'échelle de la planète. Cette
nouvelle civilisation se démarque radicalement de celles qui l'ont
précédée. Elle sous-tend une restructuration massive des rapports entre
les individus et les organisations existantes.
/. 1.1 Des réorganisations sans précédent
Nous sommes entrés dans une ère de réorganisation politique et
économique à l'échelle de la planète. Les changements qui ont cours
sous nos yeux sont d'une très grande magnitude et les éléments de
changement les plus fréquemment évoqués (Archier et Serieyx, 1984,
1986; Courville, 1994; Drucker, 1993; Salvet, 1993) sont habituelle
ment les suivants : l'effondrement des pays communistes, le développe
ment accéléré des savoirs et la diffusion massive des applications
techniques qui en découlent, la mondialisation de l'économie, la
concurrence internationale, la compétitivité entre les pays, l'amélioration
de la productivité, la lutte au déficit et les contraintes budgétaires.
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Cet univers de réalités, qui constitue désormais l'environnement mondial,
interpelle à son tour chacune des sociétés industrialisées, leur système
d'éducation, leur mode de gestion de même que les rapports que chacun
entretient avec les autres individus et les organisations qui les entourent.
1.1.2 La société québécoise n'y échappe pas
Le Québec d'aujourd'hui est fortement touché par l'éclatement des
frontières, l'application des nouvelles technologies, la mondialisation des
rapports commerciaux et la concurrence qui s'y rattache, de même que
la croissance de l'importance de l'information et de l'informatisation dans
notre culture.
Le marché du travail est en train de changer complètement de visage et
les nombreuses transformations sociales, économiques et culturelles que
nous vivons créent des pressions de plus en plus fortes sur notre
système d'éducation qui est durement remis en question et qui devra
faire preuve d'un important renouveau en cette fin de siècle.
Toutefois, les pressions de la société sur son système d'éducation ne
constituent pas une dynamique nouvelle. Comme le soutient le Conseil
supérieur de l'Éducation (1987b, 1988), il y a toujours eu des rapports
étroits entre le type de société en vigueur et la nature du renouveau
souhaité en éducation. Dans les années 1960, le Rapport Parent (1965)
a permis d'orienter, vers de nouvelles priorités, tout le système scolaire
québécois. En effet, les réformes pédagogiques et administratives se
sont enchaînées les unes après les autres, en établissant bien la place
que devrait occuper l'éducation dans une société industrielle en devenir.
Les commissaires de la Commission royale d'enquête sur l'enseignement
dans la province de Québec avaient remis en question une conception
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trop exclusivement humaniste de l'éducation et avaient convenu de
confier à l'école des rôles utilitaires comme complément de la culture
humaniste. Selon cette orientation, l'école québécoise devait désormais
prendre en compte, non seulement le développement intégral de la
personne, mais également les attentes d'une société moderne aux prises
avec des besoins économiques et technologiques.
Les retombées de toute cette période, que l'on a appelée «la révolution
tranquille», sont nombreuses et impressionnantes. Le Québec a fait des
pas de géant, passant d'une société rurale à une véritable société
moderne, réussissant à combler une partie des retards qu'il avait sur les
autres économies occidentales. Au plan éducatif, le Québec a marqué
aussi des gains considérables. Comme l'a rappelé avec justesse le
Conseil supérieur de l'Éducation (1989a), «la population du Québec et
de chacune de ses régions est devenue plus instruite, mieux formée et
davantage informée.» (p. 6) Les leaders socio-économiques sont
devenus plus compétents, plus habiles et mieux expérimentés. Ils ont
développé plusieurs entreprises dont nous sommes particulièrement fiers.
Aujourd'hui, ces mêmes entreprises, Hydro-Québec, Bombardier,
Northern Télécom, SNC Lavalin, Cascades et Desjardins, sont en train de
nous tailler une place non négligeable sur la scène internationale.
À l'aube de l'an 2000, le contexte de la société québécoise n'est
définitivement plus ce qu'il a été dans les années 1960 et au cours des
décennies qui suivirent. À l'instar des autres sociétés industrialisées, le
Québec moderne est profondément secoué par une foule de problèmes
nouveaux et lourds de conséquences. Les réseaux de télévision et les
journaux en témoignent à chaque jour. La longévité de plusieurs
entreprises est éphémère. Une foule d'emplois, qui avaient traditionnelle
ment un indice élevé de sécurité, disparaissent. Les mises à pied
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découlant des rationnaiisatlons en cours s'accumulent. Le tissu social
se dégrade. Le taux d'endettement ne cesse de s'accroître. La
concurrence est féroce. Les dépenses gouvernementales ne créent plus
d'emplois. Les consommateurs et consommatrices changent de
comportements et de produits. Plusieurs citoyennes et citoyens se
sentent piégés et commencent à se rebeller, les uns après les autres,
contre les décisions gouvernementales, administratives et ministérielles.
Rappelons-nous la mobilisation qui s'est emparée de la population locale
des municipalités de Batiscan et de Lefebvre pour s'opposer à la
fermeture de leur dernière école de village. Plus près de nous, M y a deux
ans, les organismes populaires d'alphabétisation dénonçaient la
fermeture de l'enveloppe budgétaire à l'éducation des adultes. À
l'automne 1994, l'organisme Solidarité populaire Estrie s'opposait
vigoureusement au document de travail sur la sécurité sociale du Canada
de demain, déposé en octobre par le ministre canadien du Développe
ment des ressources humaines, monsieur Lloyd Axworthy.
La conjoncture qui prévaut actuellement crée, du même coup, des
pressions énormes sur notre système d'éducation qui fait l'objet de
critiques nombreuses, sévères et persistantes. Les critiques les plus
fortes ont trait aux taux élevés des abandons et des échecs scolaires,
aux carences dans la formation générale des personnes diplômées et aux
déficiences observées dans l'éducation de base d'un trop grand nombre
d'adultes. À ce sujet, le Conseil supérieur de l'Éducation (1990) nous
rappelle que même si l'éducation des adultes a rendu la formation
beaucoup plus accessible aux adultes au cours des deux dernières
décennies, une personne sur quatre serait encore aux prises avec une
déficience dans son éducation de base. Ce diagnostic est d'autant plus
dérangeant que tout le monde est maintenant convaincu de l'importance
stratégique que devraient revêtir les ressources humaines pour entrer
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résolument dans le XXI' siècle. Poussée au pied du mur, la société
québécoise n'a plus le choix, elle doit renouveler le type de rapports et
de relations qui existent entre le monde de la formation des ressources
humaines et le monde économique et social.
1.1.3 De nouvelles attentes pour le système d'éducation
Dans la foulée des analyses effectuées par le Conseil supérieur de
l'Éducation (1993a), il ne faudrait pas s'étonner que l'on pointe immédia
tement du doigt le système d'éducation lorsque la société est aux prises
avec des problèmes majeurs. Le système d'éducation occupe une place
stratégique dans l'ensemble des institutions sociales et la société
entretient à son égard des attentes qui vont de pair avec cette position
stratégique. On peut regrouper les nouvelles attentes que la société
québécoise signifie à son système d'éducation dans quatre catégories,
soit : l'approche-client, la qualité du service, la maximisation des
ressources disponibles et le repartage des responsabilités.
Une approche-client, c'est «une approche centrée sur les besoins, les
caractéristiques et les démarches de l'usager des services» (CSE, 1992a,
p. 99). Ce point de vue débouche nécessairement sur une remise en
question des services éducatifs qui sont dispensés selon les standards
traditionnels. Améliorer la qualité des services que l'école rend aux
élèves en les adaptant aux caractéristiques de la clientèle est une
entreprise complexe et exigeante. Dans les différents avis qu'il a publiés
en 1984, 1987b, 1988 et 1991, le Conseil supérieur de l'Éducation a
toujours insisté sur le très grand nombre de facteurs en cause lorsqu'il
est question de la notion de qualité en éducation. De plus, il juge
primordial une nécessaire alchimie et profonde synergie entre toutes les
composantes et toutes les personnes concernées par la qualité des
résultats éducatifs.
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La deuxième attente que la société québécoise signifie à son système
d'éducation est la maximisation des ressources disponibles. Dans le
contexte d'abondance des années 1970, le niveau de ressources
consacrées à l'éducation augmentait encore à chaque année, entretenant
l'idée que l'amélioration des services devait nécessairement passer par
une augmentation des coûts. Cette époque est révolue. De nos jours,
toute demande d'amélioration et de personnalisation des services publics
se butte systématiquement à un gel sinon à une réduction des ressources
financières disponibles. Le Québec n'a réellement plus les moyens de se
permettre que les ressources disponibles soient mal utilisées et que les
services ne soient pas une réponse adéquate aux besoins des personnes,
des collectivités et des organisations.
L'Association canadienne des sociologues et des anthropologues de
langue française (1982) avait vu juste en affirmant que «le Québec était
engagé dans une crise économique et sociale qui marquait un renverse
ment brutal de tendance par rapport aux vingt dernières années.» (p. 9)
En effet, la crise que nous vivons remet dramatiquement en question le
concept de l'État-providence.
Le gouvernement du Québec (1993), dans un document intitulé Les
finances publiques du Québec : vivre selon nos moyens prévenait le
système d'éducation qu'il devrait lui aussi «faire sa part pour réduire la
croissance des dépenses.» (p. 23)
L'État-pourvoyeur est en déclin; il aura de plus en plus tendance à
transférer une partie des coûts des services publics aux intéressées et
intéressés eux-mêmes pour limiter ses dépenses. Les instances locales,
telles que les commissions scolaires et les écoles, les municipalités et les
mouvements associatifs, seront de plus en plus confrontées à ce type de
pression en provenance du gouvernement central.
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Face à des restrictions budgétaires persistantes, le réflexe spontané de
s'opposer à tout gel des dépenses doit être remplacé par un réflexe
d'analyse permettant de traiter la problématique de l'éducation avec les
autres problématiques économiques et sociales. Il s'agit là d'un
changement de perspective qui amène des ruptures importantes avec
nos modes de penser et nos façons de faire traditionnelles. Les
instances locales devront elles aussi apprendre à travailler davantage en
concertation pour faire progresser leurs propres objectifs.
Le repartage des responsabilités constitue également une autre attente
de taille. Selon le ministère de l'Éducation (1994b), d'ici la fin de l'année
1995, le gouvernement du Québec compte publier un important
document qui proposera des scénarios de décentralisation touchant la
gestion et le financement d'activités qui sont actuellement à la charge du
palier provincial. La publication de ce document sera accompagnée de
consultations auprès des commissions scolaires et des municipalités pour
discuter des implications et de la mise en oeuvre de cette orientation
gouvernementale. Le déplacement des pouvoirs vers les gouvernements
scolaires et municipaux apparaît de plus en plus comme la voie privilégiée
par le Québec pour ajuster les services publics aux réalités et aux besoins
propres à chaque milieu.
De plus, toujours selon cette même source documentaire, le gouverne
ment entend présenter un projet de loi visant à réformer le mode de
gestion à l'intérieur des ministères et des organismes para-publics. Le
gouvernement envisage aussi d'obliger les ministères à publier un plan
stratégique pluriannuel et à établir des standards de qualité en regard de
la prestation des services aux citoyennes et citoyens. Au fond, le
gouvernement veut mettre de l'avant une importante réforme qui
permettrait de changer significativement la culture organisationnelle qui
prévaut dans les organisations publiques et parapubliques.
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Dans le réseau de l'Éducation, les mots qui reviennent le plus souvent
pour décrire la culture organisationnelle traditionnelle sont les suivants:
chasse-gardée, duplication, cloisonnement, manque de coordination,
pauvreté des arrimages, fonctionnement en vase clos, structures
hiérarchiques dépassées. Pourtant, s'il est un secteur d'activités qui
nécessite beaucoup d'échanges, de concertation et de complémentarité,
c'est bien celui de l'Éducation. Les acteurs et les actrices du système
d'éducation ne peuvent plus se renfermer sur leur univers interne. La
complexité et l'interdépendance des problèmes en éducation sont de plus
en plus fortes; pour agir d'une façon significative, il nous faudra utiliser
davantage l'intelligence collective.
Par ailleurs, aux yeux du ministère de l'Éducation (1994b), le repartage
des responsabilités qui est amorcé obligera l'ensemble des actrices et
acteurs locaux à instaurer des mécanismes de communication avec leurs
clientèles et des modes de collaboration inédits avec leurs différents
partenaires.
/. 1.4 Des invitations pressantes au partenariat
Plusieurs textes gouvernementaux se prononcent de plus en plus en
faveur du partenariat. Ils véhiculent l'idée que les organisations qui
voudront assurer leur progrès et leur développement dans une société
industrialisée comme la nôtre, devront obligatoirement avoir comme
caractéristique dominante le partenariat.
Dans son Pian d'action sur ia réussite éducative, le ministère de
l'Éducation (1992) misait sans équivoque sur la concertation de tous les
partenaires. Une Table nationale de mise en oeuvre aura le mandat
«d'assurer la contribution de tous au succès de l'entreprise.» D'un
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même souffle, on ajoutait ce qui suit : «Les divers partenaires sont
fortement invités à se doter d'un mécanisme de concertation analogue,
selon les modalités qui leur semblent les plus indiquées.» (p. 34)
Dans son Énoncé de politique sur le développement de la main-d'oeuvre,
le ministère de la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du revenu et de la
Formation professionnelle (1991) annonce clairement ses couleurs en
faveur d'un partenariat véritable. Voici un bref extrait de ce document:
Le partenariat souhaité entre le gouvernement, les associa
tions patronales et les syndicats en faveur du développe
ment de la main-d'oeuvre ne se nourrit pas dans l'abstrait:
il faut lui donner des assises durables par lesquelles cette
concertation s'exprime et s'exerce, (p. 139)
Le Conseil permanent de la jeunesse (1992), préoccupé par la structura
tion de la concertation à la Société québécoise de développement de la
main-d'oeuvre, recommandait au gouvernement une révision de son
mode de représentation en «calquant le modèle pratiqué dans certains
pays où patrons, syndicats et gouvernement se réunissent autour d'une
même table.» (p. 50)
Dans un communiqué publié en 1994 et acheminé à toutes les commis
sions scolaires ainsi qu'au réseau collégial, le ministère de l'Éducation et
de la Science indique clairement les orientations de partenariat que la
Société québécoise de développement de la main-d'oeuvre et le ministère
de l'Éducation ont convenu de donner à la production des plans
régionaux de développement de la main-d'oeuvre (PRDMO) et des plans
d'actions régionaux (PAR) qui en découlent, afin de rentabiliser davan
tage les ressources disponibles.
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De son côté, le Comité directeur de la prospérité (1992), suite à de
nombreuses consultations à travers tout le pays, fait le constat suivant:
«La prospérité au Canada doit reposer sur l'établissement de partenariats
efficaces et sur la capacité d'apporter ensemble les changements
nécessaires dans plusieurs secteurs vitaux.» (p. 5)
Inutile d'allonger davantage la liste des invitations au partenariat pour
nous convaincre de l'importance grandissante que l'on accorde à ce
phénomène.
7.1.5 Le questionnement de fond sous-jacent
Pour réaliser ses objectifs de modernisation et de démocratisation, l'État
québécois a largement centralisé ses stratégies de développement de
même que ses processus décisionnels et administratifs. Nous nous
rendons bien compte aujourd'hui, d'affirmer le Conseil supérieur de
l'Éducation (1993b), que ce type de développement a eu des effets
pervers sur la culture organisationnelle de nos institutions scolaires et
autres qui sont maintenant prises au dépourvu par la rapidité des
changements et la complexité des problèmes qui les accompagnent.
Devant la montée grandissante d'une nouvelle civilisation qui transforme
radicalement, non seulement notre environnement mondial, mais qui se
prolonge dans toutes les composantes de la société québécoise elle-
même, notre système d'éducation, critiqué de tous les côtés, est obligé
de se recentrer sur l'élève comme client ultime et d'améliorer les services
éducatifs offerts tout en maximisant l'utilisation des ressources
disponibles.
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Par ailleurs, étant donné que, dans le cadre du débat actuel sur la qualité
des produits et des services, les milieux socio-économiques accordent
une importance sans précédent au développement et à l'utilisation des
ressources humaines, le système d'éducation s'avère de plus en plus
incapable de faire progresser seul ses propres objectifs d'éducation tout
en essayant de répondre d'une façon adéquate aux attentes et aux
exigences d'une société postindustrielle. (Drucker, 1993)
En résumé, ce qui est réellement nouveau fondamentalement dans cette
dynamique unissant le monde de la formation et le monde socio-
économique, c'est que l'enjeu sous-jacent réside maintenant dans le
nécessaire développement du partenariat comme caractéristique
dominante, étant donné que ces deux mondes reconnaissent de plus en
plus qu'ils ont besoin l'un de l'autre pour se développer et progresser,
voire même survivre.
1.2 Le problème spécifique de l'éducation de base chez les adultes
1.2.1 Un phénomène accentué par les pressions sociales
De nos jours, l'insuffisance d'éducation de base chez les adultes est
accentuée par les pressions sociales ambiantes. On en convient, la
société dans laquelle nous vivons requiert désormais de tous les citoyens
et citoyennes, une bonne formation de base. Dans ce contexte, les
adultes peu scolarisés qui ne réussissent pas à améliorer leur situation
risquent de se retrouver rapidement sur la voie de la marginalisation. En
effet, l'évolution rapide des technologies de pointe, la recherche
constante d'une plus grande qualité des produits et des services et la
transformation du monde du travail créent une demande croissante de
formation de même qu'un niveau de compétence minimale plus élevé non
seulement pour travailler, mais également pour vivre et s'épanouir en
société.
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De plus, soucieux d'être compétitifs sur le plan mondial, les leaders
nationaux et régionaux encouragent l'innovation concernant la formation
des ressources humaines et qualifient leur développement de véritable
priorité. En Estrie, désireux de faire leur part, six partenaires se sont
regroupés pour mener une vaste campagne publicitaire portant sur la
promotion d'une culture de la formation. Ces partenaires sont : Cogéco,
le ministère du Développement des ressources humaines Canada, la
Direction régionale du ministère de l'Éducation, la Société québécoise du
développement de la main-d'oeuvre, la Maison régionale de l'Industrie et
le Centre de recherche sur l'éducation au travail de l'Université de
Sherbrooke.
Le Conseil régional de développement de l'Estrie (1993) a aussi pris
position en faveur des ressources humaines comme étant l'atout numéro
un pour faire entrer résolument la région dans le XXI" siècle. Dans la
planification stratégique adoptée le 6 mai 1993, le CRD-Estrie établit un
lien étroit entre la formation des ressources humaines, la croissance de
la concurrence internationale, l'apparition de nouveaux marchés, la
transformation des approches de gestion et de production, l'organisation
du travail, les contrôles de qualité et l'utilisation de procédés technolo
giques et d'outils de plus en plus sophistiqués.
En milieu de travail, le discours sur la formation évolue aussi et de
nouvelles pressions s'exercent sur les travailleuses et les travailleurs. À
cet égard, Bellavance et al. (1994b) font l'observation suivante :
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D'une part, les chefs d'entreprises réalisent de plus en plus
qu'une déficience dans la formation de base des employées
et des employés entraînent une diminution de la productivi
té, rend difficile une réorganisation de l'entreprise et réduit
les effets d'une formation professionnelle offerte selon les
besoins de l'entreprise. D'autre part, la multiplication des
fermetures d'usines et les difficultés pour un grand nombre
de travailleurs et de travailleuses à se réinsérer profession
nellement, et ce à cause d'une formation réduite ou
désuète, rappellent l'urgence d'investir dans la formation
continue, (p. 9)
Par ailleurs, malgré les succès du discours dominant et les pressions de
la société en faveur de la formation comme partie intégrante des
problématiques du développement économique, social et culturel, il n'en
demeure pas moins vrai qu'une partie importante de la population adulte
est aux prises avec des carences sérieuses en éducation de base (CSE,
1990).
1.2.2 Un phénomène dont l'ampleur demeure inquiétante
L'insuffisance de l'éducation de base chez les adultes n'est pas une
réalité facile à identifier. Les personnes concernées ne s'en vantent pas
et les recherches sur la question ne sont pas légion. Les données qui
circulent en Estrie proviennent généralement des recensements de
Statistiques Canada et de l'enquête menée par Southam News il y a
quelques années.
Par ailleurs, les données les plus récentes proviennent du ministère de
l'Éducation (1995) et sont contenues dans un document intitulé «Portrait
géographique de la Direction régionale Estrie». Dans le tableau 1 de la
page suivante, on peut observer le pourcentage de la population
estrienne âgée de 15 ans et plus ayant moins de 9 ans de scolarité,
selon le sexe, l'âge et la langue.
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Tableau 1 Pourcentage de fa population âgée de 15 ans et plus ayant
moins de 9 ans de scolarité, selon ie sexe, l'âge et la langue
Population de 15 ans et plus




Femme 22.6 106 430 24 090
Homme 21.6 100 655 21 760
15 à 24 4.7 37 220 1 735
25 à 34 4.5 43 530 1 960
35 à 44 11.4 42 810 4 890
45 à 55 27.2 30 010 8 150
55 à 64 45.1 23 850 10 765
65 et plus 61.9 29 665 18 350
Français 22.6 185 170 41 770
Anglais 18.6 18 145 3 375
Français-Anglais 17.4 1 985 345
Autres 20.2 1 785 360
Total 22.1 207 085 45 850
Source : Ministère de l'Éducation, 1995
Au total, 22.1 p. cent de la population de 15 ans et plus en Estrie, soit
45 850 personnes, ont moins de neuf ans de scolarité. On en retrouve
27.2 p. cent parmi les personnes qui ont entre 45 et 55 ans.
Le tableau 2 de la page suivante indique le pourcentage de la population
âgée de 15 ans et plus ayant moins de neuf ans de scolarité, par
municipalité régionale de comté (MRC).
24
Tableau 2 Le pourcentage de la population âgée de 15 ans et plus
ayant moins de 9 ans de scolarité, par municipalité régio
nale de comté (MRC)
MRC Pourcentage
Le Granit 30 à 34.9
Asbestos 25 à 29.9
Le Haut Saint-François 25 à 29.9
Le Val Saint-François 20 à 24.9
Sherbrooke 15 à 19.9
Coaticook 25 à 29.9
Memphrémagog 20 à 24.9
Source : Ministère de l'Éducation, 1995
On s'aperçoit que sur le territoire de la MRC Le Granit, c'est-à-dire du
côté de Lac-Mégantic, le pourcentage de la population âgée de 15 ans
et plus ayant moins de neuf ans de scolarité varie entre 30 et
34.9 p. cent alors que dans la MRC de Sherbrooke, ce pourcentage se
situe entre 15 et 19.9 p. cent.
À l'aide du tableau 3 de la page suivante, on peut se faire une représen
tation de l'état des besoins potentiels en alphabétisation dans les
municipalités de la région.
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Tableau 3 L'état des besoins potentiels en alphabétisation dans les
municipalités de ia région
Pourcentage de la population de
15 ans et plus ayant moins de
9 ans de scolarité
Nombre de municipalités
G à 14.9 10
15 à 19.9 18
20 à 24.9 23
25 à 29.9 33
30 à 34.9 20
35 et plus 21
125
Source : Ministère de l'Éducation, 1995
On observe qu'il y a 33 municipalités dont le pourcentage de la
population de 15 ans et plus ayant moins de 9 ans de scolarité se situe
entre 25 et 29.9 p. cent tandis que ce pourcentage dépasse les
35 p. cent dans 21 municipalités.
Les chiffres qui précèdent démontrent bien jusqu'à quel point la situation
devrait nous inquiéter. Un phénomène d'une telle ampleur peut avoir des
conséquences néfastes pour la région de l'Estrie. Face à la mise en place
de nouvelles technologies et de nouveaux modes de gestion, un faible
niveau de scolarité constitue certainement un obstacle sérieux à la
croissance et au développement des entreprises. Quant à l'insuffisance
d'éducation de base d'une partie importante de la population, comme le
souligne le Conseil supérieur de l'Éducation (1990), cela peut compro
mettre non seulement la qualité de vie et l'épanouissement personnel des
individus, mais également le développement de la collectivité dans ses
aspects culturel, social, économique et politique.
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Toutefois, il n'est pas facile de redresser la situation. À cet égard,
l'analyse du Conseil supérieur de l'Éducation (1990) est très éclairante.
L'insuffisance d'éducation de base chez les adultes est considérée
comme la résultante de plusieurs causes qui se renforcent généralement
l'une l'autre. Dans cette perspective, l'insuffisance de l'éducation de
base est non seulement associée à la sous-scolarisation, mais aussi à des
conditions de vie difficiles, à la pauvreté et à la marginalisation qui en
découle.
Pour sa part, dans un document émanant de la Centrale de l'enseigne
ment du Québec, Tardif (1992) écrit ceci :
Diverses recherches établissent une variété de facteurs qui
agissent sur l'insuffisance d'éducation de base et que l'on
peut regrouper ainsi : les facteurs socio-économiques, les
facteurs familiaux et les facteurs scolaires. Elles admettent
généralement que les facteurs socio-économiques (pauvre
té, milieu défavorisé, sous-utilisation des services offerts,
étendue du territoire, etc.) sont déterminants, (p. 3)
1.2.3 Les solutions efficaces se font toujours attendre
Les pressions sociales qui s'exercent et une meilleure lecture des
multiples causes qui sont à la base du phénomène de l'éducation de base
insuffisante chez les adultes devraient convaincre quiconque qu'une
solution valable à ce problème complexe devra passer nécessairement
par un engagement significatif du plus grand nombre possible d'actrices
et d'acteurs selon leurs compétences respectives. Comme l'affirme le
Conseil supérieur de l'Éducation (1990) dans son avis au ministre :
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Aucun organisme, fut-il le ministère de l'Éducation, ne peut
à lui seul, contrer ce problème. L'action d'une multitude
d'agents est nécessaire pour cette tâche... D'autres
ministères devront, dans le cadre de leur mission propre,
contribuer à la solution de ce problème... les villes et les
municipalités sont elles aussi appelées à y participer... ainsi
que les entreprises et les milieux d'affaires... les syndi
cats... les médias et même les groupes socio-communau
taires... La collaboration de tous ces partenaires constitue
un élément-clé de la lutte aux carences d'éducation de
base. (p. 24-25)
Le réseau de l'Éducation seul et de façon isolée, ne pourrait donc pas
rehausser significativement le niveau d'éducation de base chez les
adultes. Il faut plutôt miser sur une combinaison des efforts de plusieurs
partenaires. En principe, cette idée d'une collaboration de tous les
partenaires comme élément-clé semble partagée par un grand nombre
d'intervenantes et d'intervenants en Estrie. C'est du moins ce que
suggèrent les efforts de concertation qui ont été faits en ce domaine
depuis une bonne dizaine d'années.
En effet, dans le cadre des Initiatives fédérales-provinciales conjointes en
matière d'alphabétisation (IFPCA), les centres d'éducation des adultes,
les organismes populaires d'alphabétisation et les organismes commu
nautaires, ont multiplié les efforts pour mieux rejoindre et mieux
desservir les adultes ayant une insuffisance d'éducation de base, en
intéressant d'autres partenaires à investir dans cette cause.
Selon Bellavance et al. (1993), une variété de moyens concrets
(publicité, porte-à-porte, rencontres d'information, etc.) ont été pensés
et utilisés pour rejoindre la population aux prises avec des carences en
éducation de base. En 1990, la tenue d'un colloque intitulé «Compren
dre-mieux intervenir» a permis à différents organismes de la région des
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échanges de points de vue sur cette problématique. Afin de préparer ce
colloque, la formation d'un comité réunissant la Commission de la
formation professionnelle, le Centre d'emploi et Immigration Canada, le
Centre Travail-Québec, la Fédération des travailleurs du Québec, la
Direction régionale du ministère de l'Éducation du Québec, les Centres
locaux des services communautaires, l'Association féminine d'éducation
à l'aide sociale, le Régie régionale de la Santé et des Services sociaux.
Bombardier Ingénierie Combustion, l'Arbralettre, le Centre de services
éducatifs populaires du Haut-St-François et la Commission scolaire
catholique de Sherbrooke, avait tenté un premier rapprochement des
instances concernées par le problème de l'éducation de base.
Comme suite au colloque, on assistait à la formation de comités locaux,
appuyés par la Table de concertation régionale Alpha-Estrie qui existe
depuis 1987.
Malgré toutes ces actions d'information, de sensibilisation et de plus
grande concertation entre les organismes concernés, Bellavance et al.
(1993, 1994a) font le constat qu'il existe un écart significatif entre
l'ampleur du problème et les pistes de solutions empruntées. Ces
mêmes auteurs insistent sur le fait que malgré un élargissement et une
accessibilité accrue des services offerts, la situation ne s'améliore pas en
Estrie. En effet, précisent-ils, seulement 2 p. 100 des personnes ayant
une insuffisance d'éducation de base sont rejointes et ce, malgré un
élargissement de l'offre et une accessibilité accrue des services. De
plus, on observe un taux élevé de départs et d'abandons en cours de
formation. Dans certains milieux, ça frôle le 50 p. cent des adultes
inscrits. Quant à ceux et celles qui complètent une formation de base,
même s'ils ont acquis des compétences au niveau personnel ou scolaire,
ils se retrouvent très souvent de nouveau au banc de l'exclusion, tant
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sociale que culturelle ou économique, faute de mise en place de mesures
facilitant leur participation à la vie de leur milieu. (Bellavance et al.,
1993)
Pour conclure cette partie, disons que les travaux de Bellavance et al.
(1993, 1994a, 1994b) ont permis de réaliser que ce qui semble faire
réellement problème en Estrie, c'est l'organisation proprement dite de
l'éducation de base des adultes. En effet, le modèle d'organisation en
place qui fait surtout appel à la concertation, n'a pas encore réussi à
rehausser significativement le niveau d'éducation de base des adultes en
Estrie.
1.3 La question de recherche
La question générale que nous soulevons et sur laquelle nos efforts de
recherche vont porter est donc la suivante : quel est le modèle organisa-
tionnel qui serait le plus susceptible d'améliorer l'éducation de base des
aduites en Estrie? Considérant la popularité grandissante du partenariat
pour solutionner bon nombre de problèmes complexes que vit la société
actuelle, nous nous sommes centrés sur un modèle organisationnel qui
intègre le partenariat comme nouveau mode de coopération. Notre
question devient donc : quel est le modèle de partenariat qui est suscep
tible de favoriser davantage l'éducation de base des adultes en Estrie?
2. LE CADRE THÉORIQUE
Même si le partenariat est une notion qui fait désormais partie de notre
discours quotidien et que les champs d'application ne cessent de se
multiplier, en éducation, le partenariat demeure un phénomène qui n'est
pas encore enchâssé dans une théorie précise à laquelle nous pourrions
référer.
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Par ailleurs, nous semble-t-il, l'absence de théorie portant précisément
sur le partenariat ne devrait pas constituer un obstacle majeur à
l'instauration du partenariat comme piste de solution au problème que
nous avons énoncé plus haut. Comme alternative, nous allons constituer
nos assises théoriques à partir de la notion de modèle à laquelle viendra
s'ajouter le concept de partenariat qui est issu de notre recension des
écrits.
2.1 La notion de modèle
Selon Ouellet (1994), un modèle est un processus d'abstraction d'une
réalité qui, en ne prenant en compte qu'un nombre limité de paramètres,
permet d'en arriver à une représentation simple et fonctionnelle d'une
réalité complexe. Ce point de vue rejoint celui de Legendre (1993) qui
précise qu'un modèle est un système de relations qui permet d'organiser,
à l'aide de structures et de symboles, une compréhension accrue d'un
phénomène donné.
Legendre (1993) rappelle qu'un modèle est construit en fonction de la
perspective d'utilisation particulière qui est envisagée. Selon le but et les
objectifs visés, un modèle peut correspondre à des fonctions particu
lières, telles que, par exemple, la description et l'explication d'un
phénomène ou d'une réalité.
Legendre (1993) poursuit en disant qu'un modèle sera valide dans la
mesure où il remplit bien la fonction pour laquelle il est construit. Les
critères de validité dépendent donc de la fonction qui est en cause. Il
n'en demeure pas moins cependant que, selon le même auteur, trois
critères doivent retenir notre attention. La complétude, la cohérence et
la clarté. Même si un modèle ne prend en considération qu'un nombre
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limité de paramètres, il doit prendre en compte tous les éléments
importants que sont les composantes, les relations structurales et la
dynamique du phénomène en cause si ces différents éléments sont
pertinents à la fonction du modèle. Les relations établies à l'intérieur du
modèle doivent être logiques, bien différenciées et explicites. De plus,
le langage utilisé doit être clair et compréhensible.
Les écrits que nous avons consultés ne nous ont pas permis de retracer
des modèles de partenariat qui auraient été construits pour résoudre
spécifiquement le problème de l'éducation de base chez les adultes. Par
contre, le partenariat école-industrie semble très populaire aux États-Unis
et la documentation foisonne de modèles de toutes sortes qui présentent
notamment les relations qui s'établissent entre les entreprises, le milieu
scolaire et les organismes gouvernementaux. Toutefois, selon la notion
de modèle de Legendre (1993), ces modèles américains sont plus ou
moins développés et d'inégale valeur pour nous. Il n'en demeure pas
moins qu'ils insistent sur des composantes et des relations structurales
que nous devrons nécessairement prendre en considération pour
résoudre le problème que nous avons posé dans le cadre de notre projet
de recherche.
À cette fin, nous avons retenu le modèle qui a été construit par Tushnet
(1993b) et dont la fonction est le développement de partenariats
éducatifs. Ce modèle gravite autour de trois paramètres de base.
Premièrement, il doit y avoir une préoccupation qui est partagée par des
organismes de différents secteurs d'activités relativement à un problème
concret. Deuxièmement, les échanges initiaux entre les partenaires
doivent porter sur la nature du problème et sur le caractère de faisabilité
du projet de partenariat pour résoudre ce problème. À cela viennent
s'ajouter des discussions sur l'organisation, les rôles et les
32
responsabilités, le contenu et la perspective que l'on veut donner aux
activités. Troisièmement, la réussite du partenariat repose sur un solide
leadership qui permet de rassembler les ressources requises, d'obtenir
l'engagement de chacun des partenaires, d'utiliser la planification
stratégique et l'évaluation.
Avant d'aller plus loin dans la présentation d'éléments d'un modèle de
partenariat, il apparaît nécessaire de présenter le concept de partenariat.
2.2 Le concept de partenariat
Le mot partenariat est très utilisé, mais son apparition dans le diction
naire est relativement récente; c'est en 1987 que le mot est entré dans
le Petit Larousse Illustré. Le mot sert d'abord à désigner des relations et
des échanges qui peuvent exister entre des pays et des organisations qui
entretiennent des relations d'affaires. Ainsi, on parlera de partenaires
commerciaux et de partenaires du marché commun. Dans ce contexte,
le mot partenaire désigne des rapports commerciaux où l'on s'efforce
d'éviter la compétition excessive et la rivalité.
Aujourd'hui, la notion de partenariat déborde largement le milieu des
affaires. Elle a envahi de multiples champs d'application et a donné
naissance à des expériences diversifiées. D'où l'existence d'un certain
nombre de définitions qui peuvent également contribuer à baliser notre
démarche de recherche. Parmi les définitions récentes que nous avons
relevées, notamment celles de Le Douaron (1993), de Zay (1993), du
Conseil supérieur de l'Éducation (1994b), celle qui se rapproche le plus
de notre clientèle et qui représente le plus d'intérêt pour nous est celle
du Conseil supérieur de l'Éducation (1994b). La Commission de
l'éducation des adultes s'est penché sur les principales tendances
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actuelles dans les pratiques québécoises de partenariat à l'éducation des
adultes et elle propose une définition que nous faisons nôtre. Cette
définition a le mérite de faire ressortir ce qui distinguerait le partenariat
de la concertation. Cette définition est ainsi formulée :
Le partenariat résulte d'une entente entre des parties qui,
sur une base volontaire, entretiennent des rapports égali-
taires dans le traitement d'un même objet, tout en respec
tant les prérogatives et la mission de chacun et qui mettent
en commun et de façon complémentaire des ressources
financières ou autres en vue de la réalisation d'une action
commune en éducation des adultes pour les bénéfices
d'individus, de groupes, de communautés ou d'organisa
tions. (p. 22)
Dans la foulée de cette définition, le Conseil supérieur de l'Éducation
{1994b) fait aussi valoir les conditions qu'il juge importantes dans
l'établissement d'un partenariat durable. Dans le tableau 4 qui suit, nous
présentons sommairement ces différentes conditions.





Partager les mêmes objectifs
Être coresponsable d'un projet
Respecter la mission de chacun
et chacune
Mettre en commun des ressour
ces complémentaires
Pouvoir et marge de manoeuvre




Le concept de partenariat mis de l'avant par le Conseil supérieur de
l'Éducation ne repose donc pas uniquement sur la dynamique des
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relations humaines, mais il se distingue avant tout par l'établissement de
rapports contractuels entre les parties et la mise en place de conditions
structurantes. Ce concept devrait nous aider à trouver une solution à
notre problème d'éducation de base. Cependant, en ce qui concerne les
règles et les dispositifs concrets à mettre en place pour susciter et
nourrir l'entreprise de coopération entre les partenaires, il nous faudra
aller chercher nos éléments ailleurs, puisque l'avis nous recommande ce
qu'il faudrait faire mais demeure muet à toute fin pratique sur le
comment faire.
À cet égard, les travaux de Crozier et Erhard (1977) et ceux de Bernoux
(1985) pourraient nous être particulièrement utiles. En effet, ils ont
abordé systématiquement les phénomènes de l'action collective comme
construit social, en vue de l'accomplissement d'objectifs communs.
Pour ces auteurs, dans toute organisation humaine, le vécu relationnel
ne repose pas uniquement sur la dynamique des relations humaines, mais
sur l'existence de règles que les personnes se donnent pour encadrer la
coopération qui se développe entre elles. Si on appliquait par exemple
la notion d'organisation de Crozier (1977) à l'entreprise partenariale, on
en arriverait à dire que le partenariat est un ensemble de finalités et de
règles dont se dotent les partenaires afin de mieux coopérer entre eux
face à un projet commun. Dans le même esprit, Bernoux (1985)
caractérise une organisation par quatre composantes dont la finalité est
de faciliter la coopération entre les personnes en regard des objectifs
formels poursuivis. Il s'agit du système d'autorité, du système de
communication et du système de rétribution-contribution qui précise ce
que chacun et chacune doit apporter et ce que chacun et chacune doit
recevoir.
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En résumé, à défaut d'une théorie existante sur le partenariat, la notion
de modèle, de même que le concept de partenariat Issu de la recenslon
des écrits les plus récents sur le sujet nous guideront tout au long de
notre démarche de recherche.
3. LES ÉTUDES SUR LE PARTENA RI A T
Nous allons maintenant faire état des études et des travaux sur le
partenariat que nous avons recensés, tant au Québec qu'à l'étranger. À
l'occasion, nous allons en faire une analyse critique, en soulignant les
points forts et les points faibles ou les éléments absents relativement au
développement de notre modèle de partenariat. De plus, même si nous
avons fait une distinction entre le partenariat et la concertation. Il nous
est apparu Impensable d'Ignorer les écrits qui portent sur ce dernier
thème, étant donné la place Importante que la concertation a occupée au
Québec dans les années 1980.
3.1 Les écrits québécois et canadiens
Dans un rapport d'évaluation publié en 1993 et ayant pour objet les
Initiatives fédérales-provinciales conjointes en matière d'alphabétisation
(IFPCA), la Direction de la formation générale des adultes fournit un bon
éclairage sur la concertation des organismes qui Interviennent directe
ment dans le dossier de l'alphabétisation. Ce qu'il y a de particulier dans
les modalités de présentation d'un projet, c'est que le Ministère Impose
l'obligation d'Inclure des objectifs communs sans pour autant toutefois
proposer un modèle de concertation. Ce qui ressort en définitive après
cinq ans de fonctionnement selon ces modalités, c'est que fondamenta-
tement, c'est la concertation elle-même qui constitue un Idéal à atteindre
plutôt que l'abaissement du taux d'analphabétisme. Tout se passe
comme si on avait perdu de vue la visée première de la concertation.
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Ce qui ressort aussi de ces modèles de concertation, c'est que ies
attitudes et les valeurs favorables s'apparentent généralement aux
grandes vertus cardinales de bonne vie en société que sont le respect de
l'autre, l'empathie et la capacité de faire des compromis. Quant aux
méthodes de travail facilitantes, d'une part, elles font référence à
quelques techniques d'organisation de base comme la clarification des
rôles, l'élaboration d'un plan d'action, le suivi et l'évaluation et d'autre
part, certaines d'entre elles peuvent être sous-tendues par les idéologies
d'égalité et d'équité.
À ces attitudes, valeurs et méthodes de travail facilitantes, les auteurs
du rapport ajoutent «des conjonctures favorables, notamment une vision
de la concertation partagée par les membres des comités régionaux et
par les gestionnaires des organismes qu'ils représentent.» (DFGA, 1993,
p. 26)
La Table des responsables des services d'éducation des adultes des
commissions scolaires du Québec (TREAQ), par l'intermédiaire de Fer de
Lance Inc., est à l'origine d'une recherche publiée en 1984 qui a porté
sur l'analyse des expériences de concertation impliquant ies services
d'éducation des adultes des commissions scolaires. La grille d'analyse
utilisée a permis de traiter une foule d'informations se rapportant aux
lieux, aux temps, aux déclencheurs, aux acteurs et actrices, aux objets,
aux objectifs, aux moyens, aux manifestations, aux effets, à l'évaluation
et au concept même de la concertation.
Les auteurs de cette étude ont d'abord été frappés par Téquivocité que '
le terme concertation avait dans l'esprit des informateurs et des
informatrices qui ont décrit les diverses expériences vécues à l'éducation
des adultes. On a donc porté un intérêt particulier au rationnel exprimé
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par les informateurs et les informatrices à propos des notions telles que
la concertation, la collaboration, l'association et la coordination, qu'ils
attribuaient aux rapports interorganismes.
Dans les expériences décrites, le terme concertation est revenu beaucoup
plus souvent que les autres. Près des trois quarts des projets analysés
y ont fait référence avec une intensité variable. Les organismes
partenaires, qui disent avoir vécu leur projet dans une perspective de
concertation, insistent sur les aspects suivants :
Les objectifs des organismes sont définis à partir d'une
perception commune de la problématique, ils sont partagés
par tous les partenaires et orientés vers l'amélioration des
services à la population. (...) Les organismes choisissent
ensemble les objets de concertation. (...) Les organismes
partenaires mettent leurs ressources en commun. (...) Les
lieux et les formes d'interventions des organismes parte
naires sont manifestes. (TREAQ, 1984, p. 213-214)
À la fin de cette étude, les auteurs dégagent de l'analyse de ces
expériences quelques principes qui leur semblent particulièrement
importants de retenir.
La concertation exclut les rapports de domination. Les projets devraient
toujours réunir autour d'une même table les interlocutrices et interlocu
teurs égaux dans leur droit de parole et leur droit de décision. Les liens
de la concertation ne survivent pas lontemps à une prise abusive du
pouvoir par l'un ou l'autre des acteurs.
La concertation doit être planifiée et organisée. De par sa nature même,
la concertation met toujours en présence plus d'un organisme. Chacun
d'eux a sa mission qui lui est propre, sa vision des choses et sa culture
organisationnelle. Toute alliance est donc nécessairement complexe.
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S'il n'y a pas de planification précise et de suivi rigoureux, la concerta
tion risque de tourner en rond ou demeurer prisonnière de verbalisations
infructueuses.
Le choix des objets de concertation est capital. Il conditionne souvent
l'ensemble des opérations. D'où l'importance de prendre le temps de
bien arrêter, dès le départ, une cible commune.
La concertation suppose, chez les partenaires, une capacité de dépasser
ses vues et ses intérêts pour poursuivre un bien supérieur difficile ou
impossible à atteindre en dehors de la concertation. Avec certains
problèmes, seule une action commune permet de trouver et d'appliquer
une solution qu'aucun partenaire n'aurait pu obtenir en agissant seul.
Dans un rapport de recherche présenté au Conseil québécois de la
recherche sociale, Béliveau et al. (1990) ont analysé le vécu des
partenaires d'une table de concertation impliquée dans l'actualisation
d'un plan d'action pour transformer la situation problématique de
l'iritervention en violence conjugale dans la région de Baie-Comeau. Ces
chercheurs ont fait la distinction entre deux types de concertation :
d'une part, la table de concertation peut se définir comme un regroupe
ment en marge des structures formelles et, d'autre part, elle peut se
définir comme une instance formelle et reconnue. Si la concertation est
du premier type, l'action de la table et son succès seront fonction des
capacités de pression et d'influence des personnes qui forment la table.
Si la concertation est du deuxième type, la table pourra alors jouer un
rôle dans les processus décisionnels. En effet, la concertation, ici, va au-
delà du soutien mutuel et de la capacité d'influence du groupe. «L'ins
tance formelle et reconnue s'adresse à des représentants d'organismes
dûment mandatés et qui, de ce fait, doivent se positionner en fonction
des intérêts de leur organisme.» (p. 142)
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Schneider (1987) a procédé, quant à lui, à l'analyse d'un grand nombre
d'expériences de concertation ainsi que des facteurs qui ont contribué
à leur émergence. Il constate qu'au cours des quinze dernières années,
les praticiens du courant du développement des organisations (DO) ont
eu une influence importante sur les pratiques de concertation au sein des
organisations québécoises. D'ailleurs, le même auteur avoue qu'il est
parfois très difficile de camper la nature spécifique de la concertation par
rapport, notamment, aux autres stratégies de cogestion, d'autogestion,
de coplanification, de consultation, de coordination ou tout simplement
de participation.
Pour sa part, Isabelle (1993) s'est intéressé aux «plans éducatifs
conjoints» qu'il définit «comme une entente à long terme entre des
employeurs, des employés et des syndicats, en vue de développer la
formation et l'employabilité des travailleurs.» (p. 104) Les plans
éducatifs conjoints comportent des exigences pour chacun des parte
naires. En voici quelques-unes.
Les syndicats doivent s'intéresser à l'employabilité des travailleurs et des
travailleuses plutôt qu'à la protection des emplois à tout prix. Ils doivent
aussi renoncer à certains avantages sociaux et à des primes de sépara
tion généreuses. Les employeurs sont contraints de faire plus pour la
formation de la main-d'oeuvre, tandis que les employés et les employées
doivent consacrer, à leur perfectionnement, une partie du temps qui
serait normalement dévolu à faire autre chose. En ce qui concerne les
établissements scolaires, ils doivent faire preuve de flexibilité et prendre
des mesures pour adapter les services aux besoins de la clientèle.
Mais, tout cela ne va pas de soi. La mise en oeuvre de plans éducatifs
conjoints suppose généralement «l'intervention d'une structure qui
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assume plusieurs fonctions importantes et délicates.» (p. 109) La
première fonction de cette structure consiste à faire la promotion du
projet auprès des employeurs, du personnel et des syndicats, de même
qu'auprès des gouvernements et des organismes de formation. Par la
suite, il y a création d'un guichet unique qui offre les ressources
éducatives qui sont nécessaires pour répondre aux besoins. Le guichet
unique est particulièrement apprécié des employeurs qui y voient un bon
moyen d'économiser du temps et de l'argent. Enfin, la troisième
fonction consiste à aider les employeurs et les syndicats à définir des
plans éducatifs conjoints qui répondent efficacement aux besoins des
travailleurs et des travailleuses. Le recrutement des organismes de
formation ainsi que la formation des personnes-ressources se font
également par l'intermédiaire de cette structure d'intervention.
À partir d'une recension d'écrits, Landry (1992, 1993) a ressorti
quarante-six conditions susceptibies de faciliter les relations interorgani-
sationnelles ainsi qu'une typologie composée de quatre catégories : des
conditions perceptuelles ou structurelles et, pour chacune, des conditions
préalables et évolutives (Tableau 5). Conscient que l'ensemble de ces
conditions représente en quelque sorte un modèle idéal de partenariat et
qu'on ne peut toutes les retrouver dans un seul et même projet, ce
chercheur a décidé de ramener à dix les conditions qui seraient les plus
déterminantes. Pour y parvenir, il a retenu celles qui étaient les plus
fréquemment nommées dans les écrits. Dans le tableau 5 de la page
suivante, ces dix conditions jugées essentieiles sont identifiées par un
astérisque. Toutefois, l'auteur nous prévient que les provenances
diverses de ces conditions posent des limites à leur utilisation. Pour sa
part, il a mené une recherche spécifique permettant d'identifier de réelles
conditions relationnelles entre des organismes partenaires dans le cadre
des programmes de formation en alternance d'ouvriers agricoles. À
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l'aide d'un questionnaire acheminé par la poste, il a interrogé soixante-
dix-huit personnes qui participaient à l'organisation et à l'animation de
projets de formation alternée entre le milieu scolaire et le milieu agricole.
Tableau 5 Les principales conditions qui facilitent les relations interor-
ganisationneiies
CONDITIONS PERCEPTUELLES' CONDITIONS STRUCTURELLES^
A) Conditions préalables^ A) Conditions préalables^
- Besoins et intérêts communs*
- Besoins et intérêts clairement définis




- Acteurs = décideur*
- Représentation positive des acteurs
- Besoin reconnu de concertation
et des organisations partenaires
- Définition des modes de concertation
- Volonté politique des organisations
- Décentralisation des services, des
- Conviction des acteurs relations et des décisions
- Potentiel de coopération des parte
- Proximité géographique
naires
- Absence de compétition pour des
- Attitudes positives envers la clien clientèles ou des services communs
tèle ou des coopérations
- Liens avec l'extérieur
- Confiance mutuelle
- Bureaucratisation faible
- Conception large du but des organi
- Règles et procédures flexibles
sations
- Rôle limité de l'État
- Ouverture d'esprit
- Approche centrée sur le groupe
- Communication externe adéquate
B) Conditions évolutives'* B) Conditions évolutives^
- Établir des consensus*
- Formalisation des ententes*
- Rapports d'égal à égal*
- Interventions planifiées et orga
- Gains potentiels nisées*
- Tolérance à l'ambiguïté
- Intensité et régularité des relations*
- Orientation d'action
- Structure de concertation intégrée
- Valorisation des relations avec les
- Gains assurés
clients
- Soutien financier, technique et
- Gratification des acteurs cognitif adéquat
- Souplesse
- Effets équilibrés sur la clientèle et
- Implication les partenaires
- Disponibilité
- Libre circulation de l'information




et aux valeurs des acteurs des organisations partenaires.
2 Conditions structurelies : conditions plutôt objectives reliées à la structure, aux ressources
et au contexte fonctionnel des organisations partenaires.
3 Conditions préaiabies : conditions facilitant l'émergence des relations interorganisationnelles
4 Conditions évolutives : conditions facilitant le soutien et la progression des relations
interorganisationnelles
*  Conditions essentielles Source : Landry (1992)
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Deux questions en particulier permettaient aux répondants et aux
répondantes, dans un premier temps, d'énumérer des conditions et, dans
un deuxième temps, de les classer par ordre d'importance. Le matériel
recueilli à ces deux questions a fait l'objet d'une analyse de contenu de
la part du chercheur. Dans le tableau 6, les conditions jugées essentiel
les dans une formation alternée sont identifiées par un astérisque.
Tableau 6 Les principales conditions qui facilitent les relations interor-
ganisationneiies dans une formation alternée
CONDITIONS PERCEPTUELLES® CONDITIONS STRUCTURELLES'
A) Conditions préalables®
- Besoins communs des partenaires*
- Compréhension mutuelle*
- Motivation des acteurs
- Ouverture d'esprit
- Acteurs conscients de leur rôle
- Attitudes positives sur le bien-fondé
de la formation
- Écoute
- Acceptation de la clientèle
B) Conditions évolutives®
- Implication des acteurs*
- Disponibilité des producteurs*
- Rapport d'égal à égal
- Climat d'entente
- Valorisation des acteurs
- Intérêt à communiquer
A) Conditions préalables®
- Besoins, intérêts, objectifs et règles
bien définis*
- Sélection conjointe des stagiaires*
- Formation préalable (producteur)*
- Expérience pertinente des acteurs
institutionnels
- Proximité des lieux de formation et
de travail
- Milieu de travail appropné
8) Conditions évolutives®
- Suivi et supervision (planification)*
- Visites, rencontres et contacts régu
liers (intensité)*
- Ententes et contrats officiels*
- Relation théorie-pratique*
- Échanges, dialogue, information
- Définition des rôles, tâches et res
ponsabilités
- Gestion intégrée
- Modalités pédagogiques appropriées
- Personnel et structure stable
Conditions perceptueiies : conditions plutôt subjectives reliées aux perceptions, aux attitudes
et aux valeurs des acteurs des organisations partenaires
Conditions stnjctureiies : conditions plutôt objectives reliées à la structure, aux ressources
et au contexte fonctionnel des organisations partenaires
Conditions préaiabies : conditions facilitant l'émergence des relations interorganisationnelles
Conditions évolutives : conditions facilitant le soutien et la progression des relations
interorganisationnelles
Conditions essentielles Source : Landry (1992)
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Les comparaisons entre les conditions générales jugées essentielles
(tableau 5) et les conditions considérées comme essentielles dans les
projets de formation alternée (tableau 6) font ressortir des similitudes et
des différences qui méritent d'être soulignées. Dans les conditions
perceptuelles, le partage d'intérêts communs par les différents parte
naires représente une condition déterminante dans les deux cas. Les
trois autres conditions perceptuelles essentielles diffèrent d'un tableau
à l'autre. Même si l'implication et la disponibilité sont présentes dans le
tableau 5, elles deviennent des conditions très importantes en formation
alternée. Dans les conditions structureiles essentielles en formation
alternée, la sélection conjointe des stagiaires et la formation préalable
des producteurs agricoles semblent des conditions plus spécifiques à ce
type de projet. En guise de conclusion à cette recherche, Landry (1993)
fait remarquer que la plupart des conditions spécifiques à une formation
alternée se retrouvent parmi les conditions plus générales qui reviennent
le plus souvent dans les écrits. Il n'en demeure pas moins toutefois qu'il
y a des conditions essentielles qui appartiennent davantage à la
formation alternée. Ce qui suggère d'être prudent dans l'établissement
d'un nouveau partenariat et d'établir à chaque fois, selon la nature du
projet, les véritables conditions charnières entre les partenaires afin d'en
assurer sa réussite.
Dans un rapport canadien destiné à soutenir les partenariats entreprise-
enseignement, Bloom (1994) présente quatorze cas particuliers choisis
suite à l'examen de plus de 225 partenariats, projets et programmes qui
visent à rehausser les compétences relatives à l'employabilité. La grille
servant à présenter les données comprend différentes sections notam
ment un aperçu du projet, les objectifs, les activités, les ressources
engagées, les résultats et les principales exigences de réalisation. Une
fois les grilles complétées, il est possible d'analyser chaque cas et de
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comparer les projets les uns aux autres. C'est ce qui a permis au
chercheur de réaliser que les projets fructueux ont des objectifs bien
définis, des mécanismes internes de consultation, des responsabiiités
clairement établies, des ressources adéquates et une coordination des
activités.
Lorsqu'il s'agit d'un projet lancé par une école, on a remarqué qu'il faut
généralement un engagement à long terme pour atteindre des résultats
valables. Si le projet est de grande envergure, il serait bon de débuter
par une expérience pilote. On accroît considérablement les chances de
succès du projet si on fait participer les enseignantes et ies enseignants
dès ie début et si on leur fournit toute l'information et la formation
pertinente. De plus, l'utilisation d'outils de mesure, dès le départ,
permet de prendre de meilleures décisions et permet de mieux contrôler
l'efficacité et l'efficience des actions posées.
3.2 Les écrits européens
Le Centre pour la recherche et l'innovation dans l'enseignement qui a
réalisé un important rapport pour l'OCDE (1992) concernant la coopéra
tion école-entreprise, fournit une description intéressante des caractéris
tiques les plus courantes des partenariats que l'on peut trouver dans les
pays de l'OCDE.
Le rapport souligne que les partenariats qui réussissent s'expliquent en
bonne partie par la volonté remarquable dont les entreprises et les écoles
font désormais preuve pour oeuvrer ensemble. La dynamique qui les unit
est beaucoup plus qu'un simple accord entre deux parties qui partagent
des objectifs communs. L'esprit de coopération a pius de chance de se
maintenir si les parties sont disposées à changer d'attitude et certaines
de leurs propres pratiques au besoin.
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Les projets de partenariat école-entreprise ont souvent de nombreux
autres points en commun que le rapport fait bien ressortir. On sait, par
exemple, que la grande majorité des partenariats sont petits, locaux,
modestes et qu'ils évoluent avec le temps. La collaboration n'est pas
mise en oeuvre d'un seul coup, mais elle s'installe d'une façon progres
sive et peut devenir de plus en plus sophistiquée.
Au-delà du processus général qui prévaut dans l'établissement des
actions concertées, ce rapport de l'OCDE tente aussi de mieux cerner
leurs modalités de fonctionnement et leurs impacts sur l'école et sur
l'entreprise. À cet égard, les principales conclusions contenues dans le
rapport sont les suivantes.
Premièrement, l'influence initiale d'un individu est particulièrement
importante. L'idée initiale est d'abord l'affaire d'une personne ou d'un
petit groupe de personnes qui s'efforcent d'en convaincre d'autres par
la suite.
Deuxièmement, une fois le projet conçu, les parties impliquées peuvent
y apporter une contribution égale ou équivalente. Il serait assez rare que
les efforts et les déploiements d'énergie soient parfaitement répartis.
Dans certains cas, il arrive même que l'un des partenaires garde la
prédominance.
Troisièmement, les partenariats qui visent l'introduction de modifications
ou de changements importants augmentent leur chance de succès
lorsqu'ils vont dans le sens des initiatives que prennent les systèmes
scolaires publics. Un partenariat isolé a peu de pouvoir pour modifier
quoi que ce soit. Lorsqu'il va à contre-courant, il s'attire des difficultés
encore plus grandes.
46
Quatrièmement, le partenariat qui vise à compenser les lacunes du
système actuel plutôt qu'à le modifier prend le risque de s'essoufler ou
même de se détériorer avec le temps. En effet, si les partenaires
constatent, après un certain temps, que les lacunes qui les avaient
incités à intervenir sont toujours là, ils auront tendance à laisser tomber
le projet.
Cinquièmement, le processus du partenariat et les réalisations qu'il
génère dépendent aussi de l'environnement et du contexte qui les
entourent. Enfin, dans un milieu donné, la portée de toute entreprise de
partenariat sera influencée par les attitudes des gens, les normes et la
culture organisationnelle en vigueur.
Le Douaron (1993) apporte aussi, à sa façon, une contribution à la
conceptualisation de la notion de partenariat. Pour lui, le partenariat est
un mode de relation structuré qui pourrait s'appeler une négociation si on
définissait cette dernière de la façon suivante :
(...) une situation de communication, inscrite dans la
durée, pour la recherche d'un accord sur un objet, pour
lequel les protagonistes sont en interdépendance, mais
opposés par des intérêts divergents dans un contexte
donné. La négociation se situe entre deux pôles de diver
gence (la conscience des écarts) et de convergence (la
volonté de rapprochement). Et les partenaires sont ces
protagonistes d'une négociation qui, dans l'équilibre entre
ces deux pôles, savent trouver une relation de type
gagnant-gagnant où il se construit quelque chose de
nouveau par l'élargissement du champ, par la recherche de
contreparties ou par des innovations, (p. 113)
Selon cette façon de voir les choses, la recherche du partenariat nous
renvoie dans le cadre plus large du débat sur le divorce entre le système
d'éducation et celui du monde économique et social. Le fonctionnement
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quotidien des relations entre le monde économique et le monde de la
formation est bien connu pour ses nombreux dysfonctionnement. Les
relations vécues jusqu'à maintenant ont été rarement de véritables
négociations. Désireux de renverser cette tendance, Le Douaron (1993)
a proposé de reconnaître trois niveaux de négociation pour l'établisse
ment d'un partenariat autour des nouvelles formations d'ingénieurs et
d'ingénieures en France: «un accord cadre, une convention de partenariat
et une convention de formation.» (p. 120)
3.3 Les écrits américains
Notre incursion dans les écrits américains nous a fait réaliser jusqu'à quel
point les textes portant sur les aspects descriptifs des partenariats sont
nombreux. En effet, un très grand nombre de projets de partenariat
particulièrement prometteurs ont été investigués à l'aide d'enquêtes
diverses par des chercheurs, désireux de découvrir et de mieux saisir le
cadre opératoire des partenariats qui réussissent. Ces enquêtes diverses
portent sur des aspects tels que l'origine, les conditions, les structures,
les activités, les effets produits et les résultats obtenus. Toutefois, ce
sont les partenariats école-milieu que nous avons fouillés davantage
parce qu'ils s'apparentent plus à nos préoccupations de recherche.
Caton et Krchniak (1991), qui se sont intéressés aux partenariats école-
entreprise, considèrent que la qualité de l'interaction est un facteur
important dans leur réussite. Selon eux, l'implication des décideurs,
l'engagement de ressources dans le projet et suffisamment de temps
pour réaliser son implantation constituent les éléments-clés de la
démarche partenariale.
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Antelo et Henderson (1990) ont investigué les partenariats entre les
écoles et le secteur privé. Pour eux, le partenariat réfère à une action qui
implique une collaboration équitable entre des partenaires qui ont spécifié
leurs droits et leurs responsabilités respectives. La visée de la collabora
tion, c'est d'en arriver à partager la responsabilité, le leadership et
l'autorité relativement aux décisions stratégiques à prendre dans
l'implantation du projet de partenariat. De leur point de vue, les efforts
pour développer un partenariat efficace doivent porter sur deux dimen
sions. D'abord, il y a la dimension stratégique qui s'intéresse à la
mission, aux buts, à la planification et au partage des ressources.
Ensuite, la dimension opérationnelle qui permet de mettre en place une
structure réaliste, d'exercer un leadership efficace et de réaliser les
évaluations et les suivis qui s'imposent.
Lacey et Kingsley (1988) ont procédé à l'analyse et à l'évaluation de
21 projets de partenariats éducation-travail dans lesquels étaient
impliqués les établissements scolaires, les employeurs locaux et les
agences gouvernementales. Même si la méthodologie utilisée est
absente du document, il nous a semblé à propos de présenter les
conclusions auxquelles ces chercheurs sont parvenus.
La collaboration et les alliances entre les institutions ne se produisent pas
tout naturellement. Dans les projets qui ont bien démarré, on avait
mandaté une personne bien placée ou un groupe influent pour convaincre
les partenaires hésitants.
Une fois la faisabilité d'un projet suffisamment établie, les initiateurs qui
ont eu le plus de succès avaient constitué officiellement un groupe de
partenaires-clés. Ce groupe devait appuyer ouvertement le bien fondé
du projet et accepter de partager les risques inhérents à sa réalisation.
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Les initiateurs qui ont le mieux réussi s'étaient préoccupé de développer
le sens de la prise en charge en constituant deux groupes de travail
complémentaires. Un premier groupe, formé de décideurs en provenance
des institutions-clés, avait la responsabilité de l'orientation générale du
projet et de l'affectation des ressources nécessaires. Le deuxième
groupe, formé de personnes compétentes et crédibles, était chargé de
tous les aspects opérationnels du projet.
Les partenariats qui se sont avérés les plus solides avaient mis au point
une planification formelle qui portait sur des visées à court et à long
terme, des objectifs mesurables, des tâches concrètes à réaliser et ils
fournissent des indications très précises sur qui est responsable de quoi,
et quand. Les meilleures planifications contenaient des lignes d'autorité
claires et avaient été signées par les autorités supérieures. On les avait
même publiées afin de mieux les faire connaître.
Pour sa part, Tushnet (1993a), a entrepris une recherche longitudinale
étalée sur cinq ans portant sur vingt-deux projets répartis à travers les
États-Unis. Il s'agit de projets du type école-milieu de travail et
communautaire. Ces différents projets se distinguent les uns des autres
en raison de leur contenu et d'une organisation interne diversifiée. Au
cours de la première année, la recherche a consisté à développer un
cadre conceptuel, à recueillir et à analyser les données recueillies sur
chacun des projets.
Le cadre conceptuel a été largement tiré des recherches existantes sur
l'innovation et le changement. D'où l'importance que le chercheur
accorde à des éléments tels que les structures mises en place, le rôle des
partenaires, les activités réalisées, les processus d'implantation utilisés
et les impacts que génère le projet. Pour recueillir ses données, le
50
chercheur a visité chacun des projets, interrogé les personnes impliquées
et les clientèles. Il a aussi examiné la documentation disponible sur
chacun des projets. Par la suite, il a procédé à la codification, à l'analyse
et à l'interprétation de l'ensemble des données. Les prochaines années
seront consacrées à vérifier, modifier ou rejeter un certain nombre
d'hypothèses que nous présentons ci-dessous.
L'implantation d'un projet de partenariat progresse normalement lorsque
les personnes qui en ont la responsabilité savent très bien ce qu'il y a à
faire et comment le faire, tout en pouvant compter sur des ressources
qui leur permettront de maintenir le même niveau de compréhension tout
au long du processus d'implantation. Deuxièmement, la nature des
problèmes à résoudre et les structures dans lesquelles les rôles s'exer
cent ont moins d'influence sur la réussite du partenariat que la clarifica
tion des rôles au niveau de la planification (le quoi) et de l'exécution (le
comment). La clarté des rôles est le meilleur indicateur d'une préparation
adéquate et d'un soutien approprié à l'implantation d'un projet de
partenariat. Troisièmement, une conception large du partenariat est
moins essentielle qu'une compréhension partagée des objectifs spécifi
ques poursuivis et des moyens privilégiés pour les atteindre.
3.4 La synthèse et les limites
Au terme de cette présentation des écrits que nous avons recensés sur
le partenariat, nous retenons la synthèse qui suit. Même si à première
vue chaque expérience de concertation ou de partenariat contient ses
propres ingrédients, on retrouve un certain nombre d'éléments qui
reviennent plus souvent que d'autres et qui peuvent s'apparenter à des
lois générales et constituer des pistes de travail tout à fait valables. Il
appert d'abord que les valeurs et les attitudes des personnes jouent un
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rôle important; Il faut éviter les rapports de domination et une prise
abusive du pouvoir par l'une ou l'autre des parties concernées. Dans une
situation de partenariat, ia création et le maintien d'alliances durables
renvoient à des processus complexes. Chaque partie arrive avec sa
mission, sa vision et sa culture organisationnelle propres. Le défi à
relever consiste à amener chacun des partenaires à dépasser ses vues et
ses intérêts pour contribuer par des gestes tangibles à la poursuite et à
l'atteinte d'un but commun.
La dynamique qui unit les parties dans une entreprise partenariale
demeure quelque chose qui ne peut se construire que progressivement;
elle nécessite l'intervention d'une structure d'encadrement en vue de
mieux gérer l'ensemble des conditions qui facilitent les relations inter-
organisationnelles en fonction du but à réaliser. D'où l'importance
d'avoir des objectifs précis, des mécanismes adéquats de planification,
de réalisation et d'évaluation. On doit aussi avoir l'assurance de pouvoir
compter sur des ressources suffisantes et sur une collaboration équitable
entre les partenaires concernés.
Par ailleurs, même si les écrits que nous avons recensés sur le partena
riat peuvent contribuer à répondre à notre question de recherche, ils
présentent un certain nombre de limites que voici. D'abord, plusieurs
écrits ne font pas vraiment les distinctions que nous souhaitons avoir
entre la concertation et le partenariat. Ensuite, les écrits québécois
semblent beaucoup plus orientés en fonction de la concertation qu'en
fonction du partenariat, tandis que les écrits étrangers ne prennent pas
en considération la problématique particulière que pose l'éducation de
base des adultes en Estrie. Enfin, même si les éléments des écrits
analysés constituent des pistes de solution très vraisemblables, ils ne
sont pas organisés de manière à fournir une représentation simple et
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fonctionnelle de ce que pourrait être un modèle organisationnel permet
tant d'instaurer efficacement le partenariat comme mode de coopération
en vue d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie. Nous
sommes donc justifié de développer un modèle de partenariat pour
résoudre notre problème : l'éducation de base des adultes en Estrie.
4. LA PERTINENCE ET LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE
L'insuffisance d'éducation de base d'une partie importante de la
population adulte en Estrie constitue un problème sérieux. Ce problème
est sérieux en raison du contexte général de la société dans laquelle nous
vivons et des conséquences qu'il génère sur l'épanouissement des
personnes touchées qui sont contraintes de participer, d'une façon
réduite, à la vie socio-économique de la collectivité.
La tâche d'accroître l'éducation de base des adultes est complexe.
Bellavance et al. (1993, 1994, a et b) l'ont bien réalisé au terme d'une
réflexion et de travaux qu'ils ont menés. L'état de situation n'est pas
toujours facile à cerner. Les véritables recherches en ce domaine ne sont
pas très nombreuses. Enfin, la plupart des insuffisances d'éducation de
base sont les résultantes de plusieurs facteurs à la fois personnels et
environnementaux. Ces mêmes auteurs en arrivent finalement à la
conclusion que la solution à ce problème complexe est d'ordre organisa
tionnel. En effet, Bellavance et al. (1994a) ont recueilli, à l'aide
d'entrevues semi-structurées, les perceptions et les attentes d'une
vingtaine de partenaires en provenance du réseau de l'éducation
populaire, de celui de l'éducation des adultes et de quelques industries
très préoccupées par l'éducation de base, notamment Bestar et les
Industries manufacturières de Lac-Mégantic. Plusieurs personnes
interrogées affirment ceci :
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Ce sont encore de beaux mots, des choses à établir... Je
crois au vrai partenariat et non à celui du gros qui veut tout
contrôler, sinon c'est fictif... Un vrai partenariat où chacun
a le même pouvoir, où chacun met de l'eau dans son vin et
oublie sa relation de pouvoir pour se consacrer à la mise en
commun de moyens pour atteindre un objectif commun...
Qui prend le leadership? C'est beau de mettre des choses
sur pied mais après, il faut qu'il y ait un suivi... Souvent,
sur ces comités, les gens se pètent les bretelles et on n'en
finit plus de définir, (p. 96-98)
S'il est opportun socialement de songer à un meilleur cadre organisation-
nel, il est également pertinent de le faire pour des raisons scientifiques.
À notre connaissance, ni au Québec, ni en Estrie, on s'est aventuré,
jusqu'à maintenant, à développer un modèle de partenariat pour résoudre
le problème de l'éducation de base chez les adultes.
De plus, il ne suffit pas d'identifier dans des écrits crédibles les diffé
rentes pièces d'un modèle de partenariat susceptible d'améliorer le
problème organisationnel de l'éducation de base des adultes en Estrie;
encore faudrait-il que ces pièces forment un tout et soient agencées de
manière à présenter entre elles des liens logiques bien différenciés et
explicites, en fonction de la perspective de l'utilisation particulière qui est
envisagée. Il ne fait pas de doute que dans les écrits analysés, on
retrouve des éléments qui laissent déjà apparaître l'ossature du modèle:
une préoccupation partagée par les parties concernées, des contacts et
des échanges initiaux fructueux, des discussions et des décisions
concernant les rôles et les responsabilités de chacun, une planification
stratégique de la démarche et un leadership permettant de rassembler et
d'engager les ressources pertinentes requises. À ces emprunts, il sera
nécessaire d'effectuer des adaptations et d'apporter des ajouts en regard
des réalités d'ici.
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Afin de trouver un modèle organisationnel assez puissant pour améliorer
l'éducation de base des adultes en Estrie, la présente recherche vise
essentiellement les objectifs suivants : d'une part, développer un modèle
de partenariat en fonction des réalités d'ici et, d'autre part, vérifier la
pertinence (l'utilité) et l'applicabilité (la faisabilité) du modèle proposé.
CHAPITRE a - LA MÉTHODOLOGIE
Le moment est maintenant venu de développer notre modèle, à partir des
principes dégagés au premier chapitre, et d'annoncer de quelle façon
nous comptons le valider dans le milieu.
1. LE MODÈLE PROPREMENT DIT
Il y aura d'abord une clarification de ce que nous entendons par
l'environnement général et le contexte immédiat qui donne naissance à
un projet de partenariat. Ensuite, nous énoncerons la philosophie
générale qui est sous-jacente à l'ensemble du modèle. Enfin, nous
décrirons chacune des phases que comporte la démarche partenariale.
Un schéma (figure 1, p. 63) permettra de visualiser les différentes
relations qui seront établies à l'intérieur du modèle qui, rappelons-le, sera
construit dans la perspective d'une utilisation concrète sur le terrain pour
résoudre le problème de l'éducation de base des adultes en Estrie.
1.1 L'environnement généra!
Comme nous l'avons souligné au chapitre premier, le partenariat dérive
de mutations plus globales qui peuvent nous paraître bien lointaines et
sur lesquelles nous ne reviendrons pas ici. Il n'en demeure pas moins
qu'elles ont des répercussions dans la vie quotidienne des individus et
des organisations. En être conscient favorise une meilleure lecture et
une plus grande compréhension de la réalité immédiate qui donne
naissance à un projet de partenariat.
1.2 Le contexte immédiat
Dans un milieu donné, la portée de toute entreprise partenariale sera
influencée par les attitudes dominantes et la culture organisationnelle en
vigueur. C'est bien connu, les individus et les organisations adoptent
56
généralement une attitude de base dans leur milieu immédiat. On qualifie
cette attitude de base avec des termes tels que : conservatrice,
innovatrice, ouverte. (Bertrand, 1991)
Le partenariat met en présence des partenaires sociaux et des organisa
tions dont les préoccupations sont parfois contradictoires. On peut
même être en présence de lutte de pouvoir. Ignorer cela, c'est prendre
le risque de s'engager dans un partenariat qui peut s'essouffler rapide
ment ou se détériorer avec le temps.
1.3 La philosophie sous-Jacente
À la base, notre modèle est alimenté par une philosophie du partenariat
qui donne préséance à un certain nombre de croyances, de valeurs et de
principes. Nous croyons qu'il serait «utopique de prétendre concevoir ou
utiliser des modèles dont les perspectives ou les postulats sont neutres.»
(Savoie-Zajc, 1993, p. 17)
La philosophie, qui est sous-jacente à l'ensemble du modèle, découle
d'abord de notre prise de position en faveur du partenariat plutôt qu'en
faveur de la concertation pour résoudre le problème que pose l'éducation
de base des adultes en Estrie, c'est-à-dire la conviction que la solution
à un problème de cette amplitude repose avant tout sur l'établissement
de rapports contractuels entre les parties concernées et sur la mise en
place de conditions structurantes. Or, même si les conditions qui
facilitent la mise sur pied et la réalisation d'un projet de partenariat sont
nombreuses, voire même complexes (Landry, 1992, 1993), on a pu
remarquer que le mode de relation prédominant dans les relations
interorganisationnelles s'apparente surtout à une notion de coopération
qui inclut l'idée de besoins communs et d'engagement soutenu des
différents partenaires pour les satisfaire.
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Étant donné que ce type de collaboration n'est pas un réflexe inné qui va
de soi (Lacey et al., 1988), ni pour les individus, ni pour les organisa
tions, nous croyons pouvoir augmenter ses chances d'efficacité en le
balisant à l'aide de certains principes et en mettant en place un certain
nombre de conditions favorables.
Pour créer, propager et maintenir un esprit de coopération marqué au
coin de l'engagement, les objectifs initiaux doivent être suffisamment
précis et porteurs de contraintes pour l'ensemble des partenaires.
(Tushnet, 1993b) D'où la notion de cible commune qui apparaît au tout
début de la démarche partenariale.
Il faudra aussi, à l'occasion, savoir minimiser les résistances. Si on sait
les exploiter, elles permettront, la plupart du temps, d'apporter à un
projet des améliorations pertinentes. (Bertrand, 1991) Pour ce faire, il
faudra se mettre à l'écoute de toutes les personnes concernées par le
projet aux différents paliers de chacune des organisations partenaires.
Il faudra aussi s'assurer d'aller chercher tous les partenaires dont la
contribution apparaît nécessaire à la solution du problème de l'éducation
de base des adultes en Estrie : les centres d'éducation des adultes, les
organismes communautaires, les ministères à vocation économique et
sociale, les syndicats et les adultes bénéficiaires eux-mêmes. La
participation de chacun des partenaires ne peut être laissée au hasard
(Bernoux, 1985) et on devra trouver les moyens de la faire exister
continuellement et de la structurer en conséquence. D'où les mécanis
mes de communication que l'on retrouve à l'intérieur du modèle.
La pertinence d'être impliqué peut varier selon la nature et les exigences
des travaux à faire (Antelo et al., 1990) et des différentes tâches à
réaliser. Le type d'implication souhaitable ne devrait pas être laissé
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uniquement à l'intérêt et à la disponibilité de chacun et chacune, mais
devrait être estimé minutieusement dans chaque cas selon des para
mètres précis. D'où la place qu'occupent, dans le modèle, la clarification
des rôles, le partage des responsabilités de chacun et chacune, l'alloca
tion des ressources et une coordination du projet de partenariat.
L'opérationnalisation de la participation de chacun des partenaires à
l'intérieur de l'entreprise partenariale sera alimentée par des activités
d'évaluation qui occupent une dimension stratégique à l'intérieur du
modèle. De plus, comme le soutient Bloom (1993), l'évaluation peut
expliquer non seulement les résultats globaux obtenus, mais aussi les
bénéfices réels qui ont été obtenus par les personnes, les groupes ou les
organisations partenaires.
1.4 La démarche partenariale
Dans notre esprit, l'entreprise partenariale n'est pas seulement une
philosophie, elle implique aussi une démarche qui comporte des phases
distinctes et complémentaires. Ces phases seraient les suivantes : la
phase d'émergence, la phase d'ébauche du projet, la phase de sensibili
sation, la phase d'orientation, la phase de réalisation et la phase
d'évaluation.
1.4.1 La phase d'émergence
Au début de la démarche partenariale, l'inspiration et l'influence initiale
d'une personne ou d'un petit groupe de personnes sont importantes
(OCDE, 1992). Un projet de partenariat ne pourra jamais voir le jour s'il
n'y a pas une ou quelques personnes qui en ont d'abord l'idée. Mais,
pour survivre et se développer, l'idée initiale devra être documentée
davantage et intéresser d'autres personnes et surtout d'autres orga
nismes (Lacey et al., 1988).
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Au cours de cette phase, l'organisme qui se fait le promoteur du projet
insiste sur des contacts et des échanges élargis qui peuvent porter
notamment sur la perception des besoins particuliers à satisfaire dans le
milieu, des opportunités d'action qui ne peuvent être réalisées par un
seul organisme, ou encore une demande particulière du milieu qu'aucun
mécanisme en place ne permet de satisfaire.
Au terme de la phase d'émergence, l'organisme qui se fait le promoteur
du projet de partenariat confie à un porteur ou une porteuse de dossier
(Lacey et al., 1988), le mandat de préparer et de documenter un projet
concret.
1.4.2 La phase d'ébauche
Le porteur ou la porteuse de dossier approfondit et rédige un document
de travail qui porte sur les aspects suivants :
-  le contexte dans lequel le projet de partenariat prend naissance;
-  le but poursuivi par le projet de partenariat et les résultats attendus;
-  les critères qui serviront à évaluer l'efficacité du projet de partenariat;
-  les contraintes qu'il faudra prendre en considération;
-  les principaux partenaires concernés par le projet;
-  la clientèle visée;
-  le type de relations souhaitées avec les autres organismes impliqués.
Une fois le projet de partenariat ébauché dans un document de travail,
on procède à l'opérationnalisation de la phase de sensibilisation.
1.4.3 La phase de sensibilisation
Au cours de cette phase, le porteur ou la porteuse de dossier ou le
gestionnaire responsable de l'organisme initiateur contacte les personnes
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concernées des éventuels organismes partenaires pour leur faire part de
l'ébauche du projet qui a été réalisée, vérifier leur intérêt à collaborer à
l'élaboration et à la réalisation d'un projet commun (Lacey et al., 1988),
enfin, les convier à une réunion de sensibilisation de tous les partenaires
éventuels.
La réunion de sensibilisation porte essentiellement sur les points
suivants:
-  enrichir les contacts antérieurs et se connaître davantage;
-  partager les motivations de chacun et chacune face au projet;
-  donner un accord de principe sur les champs de compétences et la
contribution de chacun et chacune dans la poursuite du projet;
-  former un comité directeur composé des décideurs et décideuses des
organismes partenaires;
-  former un comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects
opérationnels du projet. Les membres du comité directeur s'entendent
pour définir :
le mandat des membres de ce comité de mise en oeuvre;
les compétences requises pour exécuter le mandat prévu;
les critères qui seront appliqués pour évaluer l'efficacité du
comité;
la composition du comité de mise en oeuvre;
-  nommer une coordonnatrice ou un coordonnateur du projet; ce dernier
est, soit le porteur ou la porteuse du dossier initial ou une personne
ayant les compétences et la disponibilité nécessaires.
1.4.4 La phase d'orientation
L'orientation définitive de l'entreprise partenariale trouve son aboutisse
ment dans l'élaboration d'un plan d'action conjoint approuvé par le
comité directeur. (Antelo et al., 1990; Tushnet, 1993b; Lacey et al.,
1988)
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Le comité de mise en oeuvre prépare d'abord un plan d'action conjoint
qui comprend les éléments suivants :
description des besoins auxquels le projet de partenariat veut
répondre;
précisions sur la nature du projet envisagé;
estimation des retombées prévues;
formulation de la cible commune et sa pertinence;
objectifs spécifiques poursuivis;
conditions essentielles à la réussite du projet;
engagements explicites des partenaires au plan des ressources
informationnelles, humaines et financières;
rôles et responsabilités de chacun et chacune;
mécanismes de suivi et d'évaluation;
échéancier.
Une fois le plan d'action conjoint complété, il est soumis au comité
directeur pour acceptation et approbation. On procède alors à sa mise
en application.
1.4.5 La phase de réalisation
Cette phase consiste à réaliser le plan d'action conjoint qui a été retenu
par le comité directeur. Ce qui va se passer au cours de cette phase
revêt une très grande importance puisque la phase de réalisation
constitue le véritable point de jonction concret entre l'idée initiale du
projet de partenariat et son point d'arrivée.
Dans un modèle de partenariat comme celui que nous sommes en train
de développer, les activités traditionnelles de sensibilisation, de partage
d'information et de points de vue sur les problématiques et les orienta-
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tions à prendre sont concentrées dans les premières phases de la
démarche partenariale pour amener par la suite les partenaires à se
consacrer davantage à la mise en place d'un changement ou d'un
dispositif quelconque permettant d'atteindre la cible commune.
L'actualisation d'un plan d'action conjoint de cette nature et de cette
envergure doit être suivie de très près par le coordonnateur ou la
coordonnatrice du projet et le comité directeur.
Une supervision judicieuse permettra de gérer au fur et à mesure les
tensions, les tiraillements, les résistances et les délais imprévus et
d'apporter, au besoin, les ajustements appropriés.
1.4.6 La phase d'évaluation
Des activités rigoureuses d'évaluation sont nécessaires tout au long de
la démarche (Bloom, 1993). Au début du processus, l'estimation des
retombées peut aider drôlement à se donner des objectifs qui sont axés
sur l'engagement de chacun des partenaires. Sur une base régulière, les
mesures d'évaluation permettront de vérifier la progression de l'entre
prise partenariale et de s'assurer également que la démarche utilisée ne
produit pas d'effets secondaires indésirables.
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La figure 1 de la page précédente fournit une représentation visuelle de
l'ensemble des éléments constitutifs du modèle de partenariat proposé.
Au centre du modèle, on retrouve la raison d'être du modèle : des
bénéfices tangibles pour les personnes, les groupes et les organisations.
Le modèle repose d'abord sur une philosophie et le cercle pointillé
indique que cette philosophie a des répercussions dans chacune des
phases de la démarche partenariale. Cette dernière n'est pas linéaire; les
deux flèches, l'une dans un sens et l'autre dans l'autre sens, signifient
que l'on peut revenir sur une partie de la phase précédente au besoin.
L'espace entre les deux têtes de flèches suggère qu'une démarche
partenariale ne peut être détachée de son contexte immédiat et de son
environnement général.
Il reste maintenant à décrire la procédure de validation du modèle qui a
été retenu pour aller voir ce qu'en pense le milieu.
2. LA PROCÉDURE DE VALIDA TION RETENUE
Pour vérifier dans le milieu l'utilité et la faisabilité des différents éléments
du modèle de partenariat proposé en vue d'un meilleur développement
de l'éducation de base des adultes en Estrie, nous avons précisé la
population visée, élaboré le questionnaire, procédé à la collecte des
données et choisi la méthode d'analyse.
2.1 La population visée
Précisons dès le départ que notre échantillon de personnes à interroger
est établi à partir d'une procédure non probaliste. Cependant, même si
nous ne nous en remettons pas au hasard pour fixer le choix des
individus qui feront partie de notre échantiilon, les décisions prises n'ont
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rien d'arbitraire. Essentiellement, nous utilisons la technique des
informateurs et des informatrices-clés. Dans un premier temps, nous
avons voulu identifier quelques personnes qui connaissent bien le dossier
de l'éducation de base des adultes en Estrie et qui ont joué des rôles
importants dans les expériences de concertation tentées dans ce
domaine au cours des cinq dernières années. Ces critères ont permis
d'identifier un noyau de base composé de trois personnes. L'une
provenantd'un organisme populaire d'alphabétisationtandis que les deux
autres proviennent de la Commission scolaire catholique de Sherbrooke.
Parmi ces deux dernières personnes, l'une est davantage en lien avec les
centres d'éducation des adultes de la région et l'autre est chargée de
développer le dossier de la formation de base auprès des différentes
entreprises de la région. Les autres personnes faisant partie de notre
échantillon ont été désignées par échantillon boule de neige.
Selon Mayer et Ouellet (1991), cette technique consiste d'abord à
constituer, à partir de certains critères, un petit noyau idéal d'informa
teurs et d'informatrices-clés relativement à l'objet d'étude. Par la suite,
pour faire croître en taille l'échantillon, il suffit d'aller chercher les
personnes qui sont en relation avec le noyau de base et qui sont
considérées comme des informateurs et des informatrices-clés en mesure
de fournir les données qui sont demandées par le chercheur.
En appliquant cette technique, notre population visée a été constituée de
74 répondantes et répondants. Dans le tableau 7, ils sont répartis dans
leur catégorie respective selon leur milieu de provenance et leur nombre.
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Tableau 7 La répartition de ia population visée, catégorie, milieu de
provenance et nombre
























En définitive, la population visée correspond à l'ensemble des personnes-
clés oeuvrant dans le dossier de l'éducation de base des adultes en
Estrie, qu'elles soient dans un organisme populaire d'alphabétisation,
dans un centre d'éducation des adultes ou dans une entreprise. Ces
personnes-clés sont les adultes inscrits dans un programme d'alphabéti
sation, les enseignantes et les enseignants, les administratrices et les
administrateurs chargés de la gestion de ce dossier dans un centre
d'éducation des adultes ou dans un organisme populaire d'alphabétisa
tion. Quant aux représentantes et aux représentants d'entreprises, ils
sont constitués soit des directrices et des directeurs des ressources
humaines, soit des coordonnatrices et des coordonnateurs à la formation.
Les entreprises visées sont celles qui se sont davantage impliquées dans
le dossier de l'alphabétisation au cours des dernières années, notamment
Bestar Inc., Les Entreprises manufacturières du Lac-Mégantic, Waterville
TG, Gempak, Lamoureux et fils Inc., Ingersoll-Rand, Sherwood Drolet
Ltée, Les Estampages ISE Inc.
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Au moment de l'administration du questionnaire en juin 1995, la
population visée telle que décrite plus haut était constituée de 74
personnes. Compte tenu du nombre peu élevé de personnes-clés, nous
avons décidé de nous adresser à toutes ces personnes. En allant
chercher le point de vue de l'ensemble de ces personnes, nous assurons
la représentativité de l'échantillon même s'il est relativement petit. De
plus, notre échantillon s'apparente à une situation éventuelle de
partenariat.
2.2 Le questionnaire
Dans la présente section, il sera question du questionnaire que nous
avons dû élaborer : son contenu, sa structure et ses qualités métrolo-
giques.
Nous avons d'abord consulté un certain nombre d'ouvrages sur le sujet
(Javeau, G., 1992; Mayeretal., 1991; Patton, M., 1990). Nous avons
ensuite procédé à la formulation de questions susceptibles de couvrir les
différents aspects de notre modèle qui a servi de point de référence tout
au long de cette opération. Il est ressorti 16 questions de ce premier
exercice. Toutefois, étant donné que chacune des questions comprenait
souvent plusieurs items, en réalité ce sont 55 énoncés de questions qui
ont été ainsi produits. Un tableau de correspondance entre le modèle et
le questionnaire permettait de visualiser les liens existants entre les
questions posées et les éléments du modèle qui sont : le contexte
immédiat, la philosophie sous-jacente, les phases d'émergence,
d'ébauche du projet, de sensibilisation, d'orientation, de réalisation et
d'évaluation.
Étant donné que nous voulions soumettre le questionnaire à l'évaluation
de trois juges-experts du Centre de recherche sur l'éducation au travail.
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une version du questionnaire a été préparée en conséquence (appendice
A). La partie à gauche de la première page du questionnaire contient une
introduction et des directives s'adressant aux éventuels répondants et
répondantes. À la droite de cette page, on demande aux juges d'indiquer
si l'introduction et les directives sont claires et pertinentes. Les juges
répondent en encerclant le chiffre qui représente le mieux leur évaluation
en termes de clarté et de pertinence selon les indications suivantes : 1 -
pas du tout, 2 - un peu, 3 - moyennement, 4- tout à fait. De plus, un
espace est prévu pour les commentaires.
La partie située à gauche de la page deux et des suivantes contient des
énoncés relatifs aux éléments constitutifs d'un modèle de partenariat
susceptible de favoriser davantage l'éducation de base des adultes en
Estrie. À droite des mêmes pages, on demande aux juges d'indiquer si
chacun des énoncés est clair et pertinent pour décrire les éléments
constitutifs du partenariat. Les juges répondent en encerclant le chiffre
qui représente le mieux leur opinion selon les mêmes indications que
nous venons de mentionner. Un espace permet au juge d'écrire ses
commentaires.
Nous avons ainsi obtenu auprès de trois juges du Centre de recherche
sur l'éducation au travail une évaluation positive de notre questionnaire
ainsi que des suggestions concrètes pour l'améliorer. C'est ainsi que
pour définir les éléments relatifs à la démarche partenariale qui débute
avec la question 9, nous avons remplacé «doit exiger» par l'expression
«nécessite» qui apparaît plus pertinente et plus claire également.
L'utilisation des qualificatifs «pertinent» et «applicable» ont été rempla
cés par les mots «utile» et «faisable» qui sont beaucoup moins ambigus.
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Avec la collaboration de notre directeur de recherche, la version finale du
questionnaire (appendice B) a été réalisée en vue d'en assurer l'adminis
tration avant le 24 juin auprès de la population visée. La version finale
du questionnaire contient 37 questions dont cinq portent sur plus d'un
item, ce qui signifie qu'en réalité, nous avons 84 énoncés différents qui
se répartissent de la façon suivante. Les quatre premiers énoncés
concernent l'environnement général. Les 23 énoncés suivants portent
sur la philosophie de base du partenariat. Parmi les 57 énoncés se
rapportant à la démarche partenariale, dix portent sur la phase d'émer
gence, dix se rapportent à la phase d'ébauche du projet, 13 concernent
la phase de sensibilisation des parties concernées par le projet, 15 sont
en lien avec la phase d'orientation du projet et de partenariat, 15
touchent la phase de réalisation du projet alors que les quatre derniers
énoncés portent sur la phase d'évaluation du projet de partenariat.
Pour chacun des 84 énoncés, le questionnaire comprend deux parties.
On demande aux répondantes et aux répondants de nous dire dans quelle
mesure les éléments du modèle de partenariat présentés dans le
questionnaire sont à la fois utiles et faisables en Estrie. Les répondantes
et les répondants n'ont qu'à encercler le chiffre qui correspond le mieux
à leur point de vue en termes d'utilité et de faisabilité, sur une échelle de
type Likert, selon les indications suivantes : 1 - pas du tout, 2 - un peu,
3 - moyennement, 4 - tout à fait.
Au début du questionnaire, les directives aux répondantes et aux
répondants sont précédées d'une introduction qui rappelle la probléma
tique de l'éducation de base des adultes en Estrie ainsi que la raison
d'être de la présente recherche et le but visé par l'administration du
questionnaire.
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Même si tout au long de l'élaboration du questionnaire, nous nous
sommes souciés de lui donner une bonne validité de contenu, nous
avons cru bon de vérifier l'homogénéité de chacune des parties du
questionnaire en calculant le coefficient alpha de Cronback entre chacun
des énoncés et leur regroupement correspondant à chacun des éléments
constitutifs du modèle, à partir des réponses de l'ensemble des répon
dantes et des répondants. Le tableau 8 présente les 18 coefficients
alpha que nous avons obtenus. On constate que les coefficients alpha
varient de .55 à .91 pour la partie «éléments utiles» et de .57 à .94 pour
la partie «éléments faisables». Parmi les 18 coefficients alpha obtenus,
il y a en 13 qui sont supérieurs à .70 et seulement quatre des
18 coefficients sont inférieurs à .60; ces résultats confirment l'homogé
néité du questionnaire, c'est-à-dire la consistance interne au niveau des
énoncés. Nous croyons donc qu'il constitue un instrument valable.
Tableau 8 Le coefficient alpha de Cronback entre les énoncés pour
chacun des éléments constitutifs du modèle, toutes les









B. La philosophie de base .76 .87
G. La démarche partenariale .89 .92
La phase d'émergence .59 .72
La phase d'ébauche .77 .78
La phase de sensibilisation .68 .90
La phase d'orientation .91 .94
La phase de réalisation .59 .72
La phase d'évaluation .61 .57
Par ailleurs, au moment d'organiser l'administration du questionnaire
auprès des adultes inscrits dans un programme d'alphabétisation, nous
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avons été contraint de produire une version adaptée aux étudiantes et
aux étudiants en alphabétisation (appendice C). En effet, la direction
ainsi que deux enseignantes d'expérience de l'Arbralettre de même que
la direction du Centre St-Michel nous ont dit que le vocabulaire et le
niveau d'abstraction des énoncés n'étaient pas adaptés à leur clientèle.
Ce qui nous a été confirmé par deux étudiants en alphabétisation à
l'Arbralettre à qui nous avons administré le questionnaire. Nous avons
alors décidé de procéder à une adaptation du questionnaire en nous
faisant aider par une enseignante d'expérience. Cet exercice a donné
naissance à la version adaptée aux étudiantes et aux étudiants en
alphabétisation qui comprend six questions, chacune étant divisée en
deux parties. La partie A interroge sur l'utilité tandis que la partie B
interroge sur la faisabilité. Parmi les six questions posées, cinq se
rapportent à la philosophie de base du partenariat et la dernière concerne
la démarche partenariale proprement dite. La réponse à chacune des
questions se donne à partir de la même échelle que nous avons utilisée
dans le questionnaire original.
2.3 La collecte des données
Pour réaliser notre enquête, nous avons d'abord obtenu l'autorisation
d'administrer le questionnaire auprès des étudiantes et des étudiants en
alphabétisation à l'Arbralettre et au Centre St-Michel. Nous avons nous-
mêmes administré en classe la version adaptée du questionnaire. Les
31 étudiantes et étudiants en alphabétisation ont ainsi répondu à notre
questionnaire, soit 18 en provenance de l'Arbralettre et 13 en prove
nance du Centre St-Michel.
Quant aux autres répondantes et répondants (enseignantes et ensei
gnants, administratrices et administrateurs, représentantes et représen
tants d'entreprises), ils ont tous été contactés individuellement par
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téléphone dans un premier temps pour leur demander de collaborer à
l'enquête. Tous ont dit oui. Un envoi postal a été effectué auprès de
chacun d'eux au début de la semaine du 5 juin 1995. Cet envoi postal
comprenait une lettre d'accompagnement, le questionnaire et une
enveloppe-retour. Ces documents sont présentés en appendice B et D.
Une semaine après l'envoi des questionnaires par la poste, nous avons
fait un rappel par téléphone auprès des répondantes et des répondants
dont on n'avait pas encore reçu les questionnaires remplis. Le 13 juillet,
nous avons relancé les entreprises qui n'avaient pas encore répondu.
Nous avons ainsi obtenu le retour de 32 questionnaires sur les 43 que
nous avions envoyés par la poste. Le taux de participation dans chacune
des catégories de répondantes et de répondants est de 81 p. cent chez
les enseignantes et les enseignants (13 questionnaires sur 16 retournés),
de 73 p. cent chez les administratrices et les administrateurs
(8 questionnaires sur 11 retournés), et de 69 p. cent chez les représen
tantes et les représentants d'entreprises (11 questionnaires sur 16
retournés), ce qui donne un taux global de participation de 74 p. cent.
Toutefois, deux questionnaires en provenance des entreprises nous étant
parvenus en retard, ils ne font pas partie des questionnaires qui ont été
traités. De plus, au moment de planifier l'analyse des résultats, nous
avons dû retrancher deux questionnaires dans la catégorie des ensei
gnantes et des enseignants parce qu'ils étaient incomplets, ce qui
ramène le nombre total de répondantes et de répondants à 59, soit
79 p. cent de l'ensemble de la population visée qui était de 74 répon
dantes et répondants.
2.4 La méthode d'analyse
Concernant le traitement des 28 questionnaires en provenance des
enseignantes et des enseignants, des administratrices et des administra
teurs et des représentantes et des représentants d'entreprises, voici
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notre façon de procéder. La compilation et le traitement informatique
des questionnaires a été effectué le 14 juillet au CRET à l'aide du
Statistical Package for Social Science. Nous avons ainsi obtenu les
données statistiques suivantes : les coefficients alpha de Cronback qui
nous renseignement sur l'homogénéité du questionnaire, le test «t» qui
nous permet de déterminer s'il y a des différences significatives entre le
point de vue des diverses catégories de répondantes et de répondants,
les fréquences obtenues à chacune des catégories de réponses pour
chacun des énoncés de même que les moyennes et les déviations
standards nous indiquent les positions prises par les répondantes et les
répondants à l'égard des différents éléments constitutifs du modèle de
partenariat proposé.
Pour réaliser l'analyse des résultats, nous avons utilisé les fréquences,
les moyennes et les déviations à la moyenne. À partir de ces données,
nous avons d'abord constitué un tableau détaillé pour l'ensemble des
répondantes et des répondants. Puis, nous avons repris la même
démarche pour chacune des catégories de répondantes et de répondants
soit : les enseignantes et les enseignants, les administratrices et les
administrateurs, les représentantes et les représentants d'entreprises.
Nous avons pris en compte non seulement les réponses obtenues à
chacun des énoncés, mais aussi les résultats obtenus pour chacune des
dimensions couvertes par le questionnaire soit : l'environnement, la
philosophie de base et la démarche partenariale.
Pour réaliser l'analyse des résultats obtenus auprès des 31 étudiantes et
étudiants en alphabétisation, soit les 18 de l'Arbralettre et les 13 du
Centre St-Michel, nous avons constitué un tableau détaillé en calculant
manuellement les fréquences et les moyennes pour chacune des six
questions du questionnaire (version adaptée aux étudiantes et aux
étudiants en alphabétisation).
CHAPITRE /// -L'ANAL YSE ET L'INTERPRÉTA TION DES RÉSUL TA TS
Nous examinerons en premier lieu les résultats dans leur ensemble, c'est-
à-dire les tendances qui se dessinent pour l'ensemble des répondantes
et des répondants au sujet des éléments constitutifs du modèle couverts
par le questionnaire. Les résultats seront présentés en termes de
pourcentage, de moyenne et de déviation à la moyenne par rapport à
chacun des regroupements d'énoncés autour d'un élément constitutif.
Les pourcentages ont été calculés à partir des fréquences obtenues à
chacune des catégories de réponses pour chacun des énoncés. La
moyenne et la déviation à la moyenne ont été calculées pour chaque
énoncé et la moyenne de chaque élément constitutif a été établie à partir
des moyennes obtenues à chacun des énoncés couvrant l'élément
constitutif concerné.
Mais avant de débuter la présentation des résultats qui s'échelonnent du
tableau 9 de la page 76, au tableau 40 inclusivement, voici quelques
explications supplémentaires sur la nomenclature interne des différents
tableaux. Tout d'abord, dans le haut des tableaux apparaissent les
résultats qui se rapportent à l'élément constitutif sur lequel porte le
tableau. Ces résultats sont donc fonction à la fois du nombre d'énoncés
(ex.: les quatre énoncés sur l'environnement général) et de la fréquence
des réponses qui ont été placées dans l'une ou l'autre des quatre
catégories, soit la catégorie 1 (pas du tout), la catégorie 2 (un peu), la
catégorie 3 (moyennement) et la catégorie 4 (tout à fait). En plus
d'observer les valeurs minimales (ex.: 1 X 4 = 4) et maximales
(ex.: 4X4= 16) des réponses à l'ensemble des énoncés associés à
l'élément constitutif, on peut noter la position de la moyenne (ex.: 15.39
sur 16) et la déviation à cette moyenne, c'est-à-dire le plus ou moins
grand regroupement des réponses. Plus le chiffre est petit, plus les
réponses sont regroupées d'une façon serrée.
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Quant à la partie Inférieure du tableau, elle permet de visualiser, pour
chacun des énoncés (E), les résultats en pourcentage'^' obtenus dans
chacune des quatre catégories soit, pas du tout (PT), un peu (UP),
moyennement (M) et tout à fait (TF). À cela s'ajoutent la moyenne sur
quatre et la déviation à cette moyenne.
1 - LES RÉSULTA TS POUR L'ENSEMBLE DES RÉPONDANTES ET DES
RÉPONDANTS
Les tableaux qui suivent rapportent, pour chacun des éléments constitu
tifs du modèle, les résultats obtenus auprès de l'ensemble des répon
dantes et des répondants aux deux parties du questionnaire, soit l'utilité
et la faisabilité du modèle proposé. Chacun des tableaux fournit aussi
les résultats obtenus pour chacun des énoncés dans leur catégorie
respective ainsi que la moyenne et la déviation standard. En utilisant ces
tableaux, nous allons successivement examiner les résultats obtenus
pour chacun des éléments constitutifs du modèle de partenariat proposé
sous leurs aspects d'utilité et de faisabilité.
1.1 L'en vironnemen t générai
Le tableau 9 de la page suivante montre que la moyenne obtenue pour
les quatre énoncés se rapportant à l'environnement général comme
élément constitutif utile du modèle est de 15.39 alors que la valeur
Ces résultats en pourcentage ont été obtenus en divisant le nombre
de répondantes et de répondants dans chacune des catégories à
chacun des énoncés par le nombre total de répondantes et de
répondants qui ont répondu au questionnaire et en multipliant par
100. Notons que l'addition des pourcentages des catégories à
certains énoncés (ex.: 2, 10], 26], 27m, 28o) ne donne pas
100 p. cent étant donné que certaines personnes se sont abstenues
de répondre. Une absence de réponse à l'un ou l'autre des énoncés
du questionnaire a reçu la valeur 0 tant pour le calcul des pourcen
tages que pour le calcul des moyennes et des déviations à ces
moyennes.
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maximale est de 16. La moyenne obtenue pour les trois premiers
énoncés varie entre 3.61 et 3.93 sur 4. Le 4' énoncé a obtenu la
moyenne maximale de 4. C'est donc dire qu'aux yeux de la grande
majorité des répondantes et des répondants, l'environnement général
apparaît comme un élément constitutif tout à fait utile dans le modèle de
partenariat proposé. Examinons maintenant ce résultat global dans les
détails.
Tableau 9 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 4 énoncés sur l'environnement
général
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximaie possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 15.39
Déviation : 1.13
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 8
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
la 3.6 7.1 14.3 75.0 3.61 0.79 3.6 17.9 46.4 28.6 2.93 0.98
1b 14.3 85.7 3.86 0.36 10.7 32.1 57.1 3.46 0.69
1c 7.1 92.9 3.93 0.26 17.9 28.6 53.6 3.36 0.78
1d 100 4.00 0.00 10.7 42.9 42.9 3.21 0.92
Tous les répondants et répondantes sans exception ont placé dans la
catégorie 4, tout à fait utile, la nécessité d'adopter une attitude ouverte
au changement soit, une attitude innovatrice afin d'assurer le succès du
partenariat (énoncé 1d). Les deux sous-éléments qui sont jugés tout à
fait utiles par 85 p. cent et plus des répondants et des répondantes sont
une reconnaissance par tous les organismes concernés de la nécessité
de travailler ensemble afin de développer davantage l'éducation de base
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des adultes (énoncé 1c) et la nécessité de reconnaître l'éducation de
base des adultes en Estrie comme une priorité (énoncé 1b). Enfin,
75 p. cent des répondantes et des répondants ont également placé dans
la catégorie 4, tout à fait utile, la reconnaissance des changements
socio-économiques par tous les organismes concernés par l'éducation de
base (énoncé la). Sur ce dernier point cependant, la déviation standard
qui est de .79 indique que les opinions des répondantes et des répon
dants sont plus dispersées.
Il n'est pas étonnant que l'ensemble des répondantes et des répondants
trouvent que les sous-éléments les plus utiles au développement d'un
partenariat efficace viennent d'abord du contexte régional plutôt que de
l'environnement mondial. Ils savent très vraisemblablement que plus on
s'éloigne de son environnement immédiat, moins on a de chance
d'influencer ce qui s'y passe.
Sous l'angle de la faisabilité, la moyenne obtenue pour les quatre
énoncés se rapportant à l'environnement est de 12.96 et la déviation
standard est de 2.49, ce qui indique qu'il y a des réserves parmi les
répondantes et les répondants quant à la possibilité de traduire dans la
réalité ce qui, par ailleurs, est reconnu comme souhaitable.
Relativement à la reconnaissance des changements socio-économiques
mondiaux (énoncé la), seulement 28.6 p. cent des répondantes et des
répondants ont retenu la catégorie 4, tout à fait faisable. Ce sont les
enseignantes et les enseignants qui ont émis le plus de réserves à ce
sujet. On note que 57.1 p. cent des répondantes et des répondants
croient qu'il est tout à fait faisable que tous les organismes puissent
reconnaître l'éducation de base comme une priorité en Estrie (énoncé 1 b)
et 53.6 p. cent pensent de même au sujet de la nécessité de travailler
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ensemble afin de développer davantage réducation de base des adultes
(énoncé 1c). Quant à l'adoption d'une attitude ouverte au changement
(énoncé 1d), un peu moins de la moitié des répondantes et des répon
dants , soit 42.9 p. cent, croient que c'est tout à fait faisable.
Nous pouvons donc dire que dans l'ensemble, les répondantes et les
répondants se montrent plutôt favorables à ce que l'environnement soit
un élément constitutif du modèle de partenariat proposé, mais ils nous
préviennent, semble-t-il, qu'il est plus facile de composer avec le
contexte régional qu'avec les méga-changements même s'ils nous
affectent actuellement et qu'ils sont sources de pressions énormes sur
nos organisations.
1.2 La philosophie de base du partenariat
Le tableau 10 de la page 80 nous indique que la moyenne obtenue pour
les 23 énoncés se rapportant à la philosophie de base comme élément
constitutif utile est de 81.54 alors que la valeur maximale est de 92. La
moyenne obtenue pour les 23 énoncés varie entre 2.46 et 3.93 sur 4.
Les sous-éléments qui sont jugés tout à fait utiles par 85 p. cent et plus
des répondantes et des répondants sont, dans l'ordre décroissant, les
suivants ; l'écoute de toutes les personnes concernées (énoncé 8), la
clarification des résistances de chacune des parties (énoncé 7),
l'importance accordée à chacune des parties concernées (énoncé 9), des
objectifs précis dès le début de la démarche (énoncé 5), l'implication des
centres d'éducation des adultes (énoncé 10c), une évaluation de l'intérêt
des parties concernées (énoncé 12), une évaluation périodique des
résultats de la démarche (énoncé 15), une cible commune dès le début
de la démarche (énoncé 4), l'implication des enseignantes et des
enseignants (énoncé 10b), l'implication des ministères (énoncé lOi) et
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une clarification de la contribution possible de chaque partie concernée
(énoncé 14).
Entre 70 et 85 p. cent des répondantes et des répondants ont aussi
placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, six autres sous-éléments
associés à la philosophie de base du partenariat. Présentés en ordre
décroissant, ces sous-éléments sont : l'implication des adultes eux-
mêmes (énoncé 10a), l'instauration de mécanismes permanents de
communication entre les parties concernées (énoncé 11), une évaluation
de la disponibilité des parties concernées (énoncé 13), l'implication des
organismes populaires d'alphabétisation (énoncé lOd), l'implication des
entreprises (énoncé 10f) et une clarification dès le départ des résistances
de chacune des parties concernées (énoncé 6). L'énoncé 3 visant des
rapports contractuels (sous forme d'un contrat) entre les parties
concernées a obtenu une moyenne de 2.57 et une déviation standard de
1.23 ; 17.9 p. cent des répondantes et des répondants jugeant les
rapports contractuels tout à fait inutiles et 46.4 p. cent les jugeant
moyennement utiles. Toutefois, 21.4 p. cent des répondantes et des
répondants ont choisi la catégorie 4, tout à fait utile.
Globalement, les répondantes et les répondants adhèrent assez bien à la
philosophie de base du modèle de partenariat proposé à savoir des
collaborations plutôt structurées entre les personnes et les organismes
concernés par l'éducation de base des adultes. Toutefois, ils sont
nombreux à s'interroger sur l'utilité de viser des rapports contractuels.
À cet égard, presque 20 p. cent des répondantes et des répondants
trouvent que cela n'est pas du tout utile. Si ce pourcentage est si élevé,
est-ce à dire que les rapports contractuels évoquent chez ces personnes
des implications trop grandes? On peut se demander aussi si ces
personnes ont réellement attribué aux rapports contractuels le sens que
veut leur donner notre modèle de partenariat?
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Tableau 10 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 23 énoncés sur la philosophie de
base
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 64
Valeur maximale possible : 92
Valeur maximale réelle : 92
Moyenne : 81.54
Déviation : 6.53
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 43
Valeur maximale possible : 92




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
2 25.0 67.9 3.46 1.07 3.6 25.0 35.7 28.6 2.75 1.14
3 17.9 7.1 46.4 21.4 2.57 1.23 10.7 28.6 35.7 17.9 2.46 1.14
4 14.3 85.7 3.86 0.36 3.6 3.6 28.6 64.3 3.54 0.74
5 10.7 89.3 3.89 0.32 3.6 3.6 28.6 64.3 3.54 0.74
6 3.6 21.4 75.0 3.71 0.54 3.6 3.6 39.3 53.6 3.43 0.74
7 7.1 92.9 3.93 0.26 3.6 3.6 21.4 71.4 3.61 0.74
8 3.6 96.4 3.96 0.19 3.6 7.1 28.6 60.7 3.46 0.79
9 3.6 92.9 3.82 0.77 3.6 3.6 14.3 75.0 3.54 1.00
10a 3.6 3.6 10.7 82.1 3.71 0.71 3.6 17.9 28.6 46.4 3.11 1.07
10b 14.3 85.7 3.86 0.36 3.6 28.6 67.9 3.64 0.56
10c 10.7 89.3 3.89 0.32 25.0 75.0 3.75 0.44
lOd 3.6 14.3 78.6 3.64 0.87 3.6 3.6 21.4 67.9 3.46 1.00
10e 3.6 10.7 25.0 60.7 3.43 0.84 10.7 46.4 42.9 3.32 0.67
lOf 3.6 17.9 78.6 3.75 0.52 3.6 17.9 32.1 46.4 3.21 0.88
10g 7.1 17.9 32.1 42.9 3.11 0.96 3.6 28.6 35.7 28.6 2.82 1.02
lOh 10.7 21.4 67.9 3.57 0.69 3.6 25.0 25.0 46.4 3.14 0.93
lOi 10.7 3.6 85.7 3.75 0.65 21.4 25.0 53.6 3.32 0.82
10) 14.3 0.57 1.43 17.9 0.71 1.56
11 3.6 14.3 82.1 3.79 0.50 10.7 46.4 42.9 3.32 0.67
12 7.1 3.6 89.3 3.82 0.55 7.1 32.1 60.7 3.54 0.64
13 3.6 14.3 82.1 3.79 0.50 7.1 32.1 60.7 3.54 0.64
14 10.7 85.7 3.75 0.80 3.6 39.3 53.6 3.93 0.88
15 10.7 89.3 3.89 0.32 3.6 35.7 60.7 3.57 0.57
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La partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité révèle que la
moyenne obtenue pour les 23 énoncés se rapportant à la philosophie de
base est de 74.18 p. cent alors que la valeur maximale est de 87. On
observe également que 19 énoncés ont obtenu une moyenne se situant
entre 3.11 et 3.93 sur 4. Les énoncés qui ont obtenu une moyenne
inférieure à 3 sont ceux portant sur la préséance à des collaborations
structurées entre les parties concernées par l'éducation de base des
adultes (énoncé 2), les rapports contractuels (énoncé 3) et l'implication
des municipalités (énoncé 10g). Il ressort donc que parmi les 23 sous-
éléments se rapportant à la philosophie de base qui ont été soumis à
l'évaluation de l'ensemble des répondantes et des répondants, les sous-
éléments jugés comme les plus faisables parce qu'ils sont vraisemblable
ment plus en lien avec les valeurs et les croyances actuelles sont :
donner de l'importance à chacune des parties concernées (énoncé 9),
l'implication des centres d'éducation des adultes (énoncé 10c) et la
clarification des résistances de chacune des parties au fur et à mesure
qu'elles se manifestent (énoncé 7).
1.3 La démarche partenariale
Pour les 57 énoncés en lien avec la démarche partenariale comme
élément constitutif utile, la moyenne obtenue est 198.04 alors que la
valeur maximale est de 216. La moyenne obtenue pour les 57 énoncés
varie entre 3.14 et 4 sur 4. La démarche partenariale étant constituée
des différentes phases du processus, dans la présente section, nous
analysons les résultats obtenus auprès de l'ensemble des répondantes et
des répondants pour chacune des phases de la démarche.
1.3.1 La phase d'émergence
Le tableau 11 de la page 83 nous indique que la moyenne obtenue pour
les dix énoncés se rapportant à la phase d'émergence comme élément
82
constitutif utile est de 34.71 alors que la valeur maximale est de 40. La
moyenne obtenue pour les dix énoncés varie entre 3.14 et 3.89 sur 4.
Les sous-éléments qui sont jugés tout à fait utiles par 85 p. cent des
répondantes et des répondants sont : une idée qui, dès le départ, peut
rassembler les parties concernées (énoncé 17), une idée initiale qui soit
en lieu avec d'importants besoins particuliers de la région de l'Estrie
(énoncé 20) et la nécessité de recourir aux services d'un porteur ou d'un
responsable de dossier afin de préparer l'ébauche du projet (énoncé 25).
Entre 55 et 70 p. cent des répondantes et des répondants ont aussi
placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, cinq autres sous-éléments
rattachés à la phase d'ébauche du projet. Ces sous-éléments sont : une
idée initiale qui soit intéressante pour quelques personnes avant de la
propager (énoncé 19), un partenariat initié par une personne ou un petit
groupe d'individus (énoncé 16), une idée initiale qui soit bien documen
tée avant de rassembler les parties concernées (énoncé 18), une idée
initiale qui exige la contribution de plusieurs personnes et organismes
(énoncé 21) et la nécessité d'actualiser cette idée à travers plus d'un
organisme (énoncé 22). Ces résultats suggèrent que ce qui est le plus
utile aux yeux de l'ensemble des répondantes et des répondants à la
phase d'émergence du projet, c'est d'avoir une idée susceptible de
rassembler les parties concernées et de recourir aux services d'un
porteur ou d'un responsable de dossier afin de préparer l'ébauche du
projet.
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Tableau 11 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 10 énoncés sur la phase d'émer
gence
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réeSie : 26
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réefle : 40
Moyenne : 34.71
Déviation : 4.02
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 20
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
16 3.6 32.1 60.7 3.43 0.96 3.6 35.7 57.1 3.43 0.88
17 3.6 3.6 92.9 3.89 0.42 3.6 46.4 50.0 3.46 0.58
18 3.6 10.7 25.0 57.1 3.29 1.05 14.3 32.1 46.4 3.11 1.13
19 3.6 14.3 14.3 67.9 3.46 0.88 3.6 7.1 28.6 60.7 3.46 0.79
20 3.6 7.1 89.3 3.82 0.61 3.6 32.1 64.3 3.57 0.69
21 3.6 7.1 28.6 57.1 3.32 1.02 3.6 64.3 28.6 3.14 0.80
22 10.7 10.7 21.4 57.1 3.25 1.04 17.9 46.4 32.1 3.04 0.92
23 3.6 10.7 39.3 4S.4 3.29 0.81 25.0 32.1 35.7 2.89 1.13
24 7.1 21.4 21.4 50.0 3.14 1.01 28.6 32.1 32.1 2.82 1.12
25 3.6 7.1 89.3 3.82 0.61 3.6 7.1 17.9 71.4 3.57 0.79
La partie droite du tableau 11 portant sur l'aspect faisabilité indique une
moyenne de 32.50 pour les dix énoncés se rapportant à la phase
d'émergence tandis que la valeur maximale est de 40. La moyenne
obtenue pour les énoncés varie entre 2.82 et 3.57 sur 4.
Un sous-élément a été jugé tout à fait faisable par 71.4 p. cent des
répondantes, il s'agit de la nécessité de recourir aux services d'un
porteur ou d'un responsable de dossier afin de préparer l'ébauche du
projet (énoncé 25). Entre 50 et 65 p. cent des répondantes et des
répondants ont aussi placé dans la catégorie 4, tout à fait faisable, les
quatre éléments suivants : la nécessité que l'idée initiale soit en lien avec
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d'importants besoins particuliers de la région de l'Estrie (énoncé 20),
qu'elle soit intéressante pour quelques personnes concernées avant de
la propager (énoncé 19), un partenariat initié par une personne ou un
petit groupe d'individus (énoncé 16) et fondé dès le départ sur une idée
qui peut rassembler les parties concernées (énoncé 17). Moins de
35 p. cent des répondantes et des répondants ont jugé tout à fait
faisables les éléments suivants : une idée initiale qui exige la contribution
de plusieurs organismes (énoncé 21), une idée actualisée par plus d'un
organisme (énoncé 22), des échanges élargis dès le début du projet
(énoncé 24). Il devient donc assez évident qu'à la phase d'émergence
du projet, les répondantes et les répondants croient que ce qu,il y a de
plus faisable, c'est le recours aux services d'un porteur ou d'un
responsable de dossier. Cette façon de faire permettrait très vraisembla
blement de bien documenter l'idée initiale et de la mettre en lien avec
d'importants besoins particuliers de la région.
1.3.2 La phase d'ébauche
Selon le tableau 12 de la page suivante, la moyenne obtenue pour les dix
énoncés se rapportant à la phase d'ébauche du projet comme élément
constitutif utile du modèle de partenariat proposé est de 34.29 tandis
que la valeur maximale est de 40. Les dix énoncés ont obtenu une
moyenne variant entre 3.61 et 4 sur 4.
Tous les répondants et les répondantes sans exception jugent tout à fait
utile que l'ébauche du projet précise les buts poursuivis (énoncé 26b) et
92.9 p. cent des répondantes et des répondants classent dans la même
catégorie l'identification de la clientèle visée par le projet (énoncé 26h).
Plus de 80 p. cent des répondantes et des répondants estiment tout à
fait utiles l'identification des parties concernées par le projet
(énoncé 26g) et des précisions sur le contexte initial du projet
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(énoncé 26a). Entre 70 et 80 p. cent des répondantes et des répondants
placent dans la catégorie 4, tout à fait utile, des précisions sur les
contraintes (énoncé 26f), sur les résultats attendus (énoncé 26c) et sur
le type de relations souhaitées avec les parties concernées (énoncé 26i).
Il y a unanimité au sein de tous les groupes de répondantes et de
répondants quant à l'utilité d'avoir des précisions sur les buts poursuivis
lors de l'ébauche du projet. Un nombre très élevé d'entre eux croient
qu'il est aussi très utile d'en avoir sur la clientèle visée par le projet et
sur l'identification des parties concernées. Au fond, ce que les répon
dantes et les répondants aimeraient d'abord savoir à la phase d'ébauche
du projet, c'est ce qu'on veut faire, pour qui et avec qui on va le faire.
Tableau 12 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 10 énoncés sur la phase
d'ébauche
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 28
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 40
Moyenne : 34.29
Déviation : 3.09
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 26
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PIF UPF MF TFF MOY DEV
26a 3.6 14.3 82.1 3.79 0.50 21.4 78.6 3.79 0.42
26b 100 4.00 0.00 10.7 89.3 3.89 0.32
26c 25.0 75.0 3.75 0.44 3.6 32.1 64.3 3.61 0.57
26d 7.1 25.0 67.9 3.61 0.63 7.1 28.6 64.3 3.57 0.63
26e 3.6 28.6 67.9 3.64 0.56 7.1 3.6 32.1 57.1 3.93 0.88
26f 3.6 17.9 78.6 3.75 0.52 3.6 3.6 28.6 64.3 3.54 0.74
26g 14.3 85.7 3.86 0.36 21.4 78.6 3.79 0.42
26h 7.1 92.9 3.93 0.26 21.4 78.6 3.79 0.42
26i 3.6 25.0 71.4 3.68 0.55 7.1 21.4 71.4 3.64 0.62
26j 7.1 0.29 1.05 10.7 0.43 1.26
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La partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité révèle que la
moyenne obtenue pour les dix énoncés est de 33.43 et la valeur
maximale est de 40. Les énoncés ont obtenu une moyenne se situant
entre 3.54 et 3.93 sur 4.
Les sous-éléments qui ont été placés dans la catégorie 4, tout à fait
faisable par plus de 75 p. cent des répondantes et des répondants sont:
la précision des buts poursuivis (énoncé 26b), précision du contexte
initial (énoncé 26a), l'identification des parties concernées (énoncé 26g)
et de la clientèle visée par le projet (énoncé 26h). Entre 64 et 72 p. cent
des répondantes et des répondants placent aussi dans la catégorie 4,
tout à fait faisable, les autres sous-éléments suivants : des précisions sur
le type de relations souhaitées avec les parties concernées (énoncé 26i),
sur les résultats attendus (énoncé 26c), sur les critères d'évaluation
(énoncé 26d) et sur les contraintes (énoncé 26f). Enfin, concernant
l'efficacité du projet (énoncé 26c), 32.1 p. cent des répondantes et des
répondants jugent ce sous-élément moyennement faisable tandis que
7.1 p. cent pensent qu'il n'est pas du tout faisable. D'après ces
résultats, tous les groupes de répondantes et de répondants s'accordent
pour dire qu'à la phase d'ébauche du projet, il serait relativement facile
d'apporter des précisions sur les buts poursuivis et la clientèle visée.
1.3.3 La phase de sensibilisation
Le tableau 13 de la page 88 indique que la moyenne obtenue pour les 13
énoncés se rapportant à la phase de sensibilisation comme élément
constitutif utile est de 43.39 tandis que la valeur maximale est de 48.
Les énoncés ont obtenu une moyenne variant entre 3.32 et 3.96 sur 4.
Selon 96.4 p. cent des répondantes et des répondants, il est tout à fait
utile que l'on vérifie l'intérêt de chaque partie concernée à travailler
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ensemble au projet commmun (énoncé 27b). Entre 75 et 85 p. cent des
répondantes et des répondants placent dans la catégorie 4, tout à fait
utile la vérification des motivations de chaque partie face au projet
(énoncé 27b), l'étude de l'ébauche du projet par toutes les parties
concernées (énoncé 27a), l'identification des personnes qui vont élaborer
le projet (énoncé 27g), la nomination d'une personne pour coordonner le
projet (énoncé 27b) et l'identification des personnes qui vont réaliser le
projet (énoncé 27h). Entre 50 et 65 p. cent des répondantes et des
répondants ont retenu comme tout à fait utile la demande d'un accord
de principe sur la contribution de chacune des parties concernées pour
la poursuite du projet (énoncé 27e), la formation d'un comité directeur
formé des décideurs des organismes impliqués (énoncé 27j), la connais
sance de toutes les parties concernées (énoncé 27c), la formation d'un
comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects opérationnels du
projet (énoncé 27k) et la demande d'un accord de principe sur les
champs de compétence de chaque partie (énoncé 27d). Il ressort
clairement que tous les groupes de répondantes et de répondants croient
qu'il est primordial de vérifier l'intérêt de chaque partie concernée à
travailler ensemble au projet commun.
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Tableau 13 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 13 énoncés sur la phase de
sensibilisation
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 30
Valeur maximale possible : 52
Valeur maximale réelle : 48
Moyenne : 43.39
Déviation : 4.82
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 9
Valeur maximale possible : 52




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
27a 7.1 3.6 7.1 82.1 3.64 0.87 7.1 10.7 25.0 53.6 3.18 1.12
27b 3.6 96.4 3.96 0.19 3.6 35.7 57.1 3.43 0.88
27c 7.1 28.6 64.3 3.57 0.63 10.7 35.7 50.0 3.29 0.94
27d 3.6 14.3 28.6 53.6 3.32 0.86 14.3 39.3 42.9 3.18 0.95
27e 3.6 28.6 67.9 3.64 0.56 10.7 46.4 39.3 3.18 0.91
27f 3.6 10.7 85.7 3.82 0.48 3.6 3.6 39.3 50.0 2.87 0.98
27g 3.6 14.3 78.6 3.64 0.87 3.6 3.6 28.6 57.1 3.25 1.18
27h 7.1 14.3 75.0 3.57 0.92 3.6 39.3 50.0 3.21 1.13
27i 14.3 17.9 64.3 3.39 0.99 3.6 10.7 42.9 39.3 3.11 0.99
27j 14.3 14.3 67.9 3.43 1.00 3.6 10.7 39.3 42.9 3.14 1.01
27k 7.1 25.0 64.3 3.46 0.92 10.7 35.7 50.0 3.29 0.94
271 7.1 14.3 78.6 3.64 0.83 7.1 25.0 67.9 3.54 0.84
27m 7.1 0.27 1.05 3.6 7.1 0.39 1.17
Dans la partie droite du tableau, sur l'aspect faisabilité, on observe que
la moyenne obtenue pour les 13 énoncés est de 39'.46 tandis que la
valeur maximale est de 52. Au niveau des énoncés, la moyenne varie
entre 2.87 et 3.54 sur 4.
On note que 67.9 p. cent des répondantes et des répondants considèrent
comme tout à fait faisable la nomination d'une personne pour coordonner
le projet (énoncé 271). Il y a 57.1 p. cent des répondantes et des
répondants qui pensent de même au sujet de la vérification de l'intérêt
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de chaque partie concernée à travailler ensemble au projet commun
(énoncé 27b) et au sujet de l'identification des personnes qui vont
élaborer le projet (énoncé 27g). La moitié des répondantes et des
répondants considèrent tout à fait faisable l'étude de l'ébauche du projet
par toutes les parties concernées (énoncé 27a), une meilleure connais
sance des parties concernées entre elles (énoncé 27c), une vérification
des motivations de chaque partie concernée face au projet (énoncé 27f),
l'identification des personnes qui vont réaliser le projet (énoncé 27h) et
la formation d'un comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects
opérationnels du projet (énoncé 27k). Moins de 40 p. cent des
répondantes et des répondants ont retenu comme tout à fait faisable une
demande d'accord de principe sur la contribution de chacune des parties
concernées pour la poursuite du projet (énoncé 27e), la formation d'un
comité directeur composé des décideurs des organismes impliqués qui
approuvent le plan d'action du projet (énoncé 27i), une demande
d'accord de principe sur les champs de compétence de chacune des
parties concernées (énoncé 27d) et la formation d'un comité directeur
composé des décideurs des organismes impliqués qui approuvent les
orientations du projet (énoncé 27j). Plusieurs répondantes et répondants
expriment des réserves quant à la possibilité d'étudier l'ébauche du projet
et de former un comité directeur à la phase de sensibilisation. Cela leur
apparaît probablement un peu prématuré et peut-être un peu lourd par
rapport à la nomination d'une personne pour coordonner le projet qui a
été évalué comme l'élément le plus faisable à la phase de sensibilisation.
1.3.4 La phase d'orientation
À partir des données du tableau 14 de la page 91, on remarque que la
moyenne obtenue pour les 15 énoncés associés à la phase d'orientation
comme élément constitutif utile du modèle est de 52.54, alors que la
valeur maximale est de 56. Quant aux énoncés, leur moyenne varie
entre 3.54 et 3.89 sur 4.
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On note que plus de 80 p. cent des répondantes et des répondants
jugent tout à fait utile la préparation d'un pian d'action conjoint
comprenant les engagements des partenaires au plan des ressources
humaines (énoncé 28i), la description des besoins auxquels le projet de
partenariat veut répondre (énoncé 28a), la descriptiondes responsabilités
de chacun (énoncé 28k), la description des rôles de chacun (énoncé 28j),
la formulation de la cible commune (énoncé 28d), la formulation des
objectifs spécifiques poursuivis (énoncé 28f) et la présentation de
l'échéancier (énoncé 28n). Entre 70 et 80 p. cent des répondantes et
des répondants placent aussi dans la catégorie tout à fait faisable la
justification de la cible commune (énoncé 28e), la présentation des
mécanismes d'évaluation (énoncé 28m), des précisions sur la nature du
projet envisagé (énoncé 28b), les engagements des partenaires au plan
des ressources informationnelles (énoncé 281) et la présentation des
mécanismes de suivi (énoncé 281). Entre 60 et 70 p. cent des répon
dantes et des répondants estiment comme tout à fait utile l'énumération
des conditions essentielles à la réussite du projet (énoncé 28g) et
l'estimation des retombées prévues (énoncé 28c)!. Ces résultats
indiquent qu'un grand nombre de répondantes et de répondants
reconnaissent un degré élevé d'utilité à la plupart des éléments contenus
dans la phase d'orientation du projet. Quelques réserves ont été
exprimées concernant l'estimation des retombées prévues.
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Tableau 14 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 15 énoncés sur la phase d'orien
tation
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 38
Valeur maximale possible : 60
Valeur maximale réelle : 56
Moyenne : 52.54
Déviation : 4.87
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 35
Valeur maximale possible : 60




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
28a 3.6 10.7 85.7 3.82 0.48 3.6 21.4 75.0 3.71 0.54
28b 7.1 14.3 78.6 3.71 0.60 7.1 21.4 71.4 3.64 0.62
28c 7.1 32.1 60.7 3.54 0.64 3.6 7.1 46.4 42.9 3.29 0.76
28d 17.9 82.1 3.82 0.39 32.1 67.9 3.68 0.48
28e 7.1 21.4 71.4 3.64 0.62 3.6 42.9 53.6 3.50 0.58
28f 17.9 82.1 3.82 0.39 32.1 67.9 3.68 0.48
28o 3.6 28.6 67.9 3.64 0.56 3.6 7.1 35.7 53.6 3.93 0.79
28h 3.6 17.9 78.6 3.71 0.66 3.6 3.6 39.3 53.6 3.43 0.74
28i 10.7 89.3 3.89 0.32 3.6 35.7 60.7 3.54 0.69
28j 14.3 85.7 3.86 0.36 35.7 64.3 3.64 0.49
28k 14.3 85.7 3.86 0.36 35.7 64.3 3.64 0.49
281 21.4 78.6 3.79 0.42 39.3 60.7 3.61 0.50
28m 3.6 3.6 21.4 71.4 3.61 0.74 3.6 35.7 60.7 3.54 0.69
28n 17.9 82.1 3.82 0.39 3.6 35.7 60.7 3.57 0.57
28 0 0.00 0.00 0.00 0.00
Du côté droit du tableau, on observe que relativement à l'aspect
faisabilité, la moyenne obtenue pour les 15 énoncés est de 49.86 tandis
que la valeur maximale est de 56. La moyenne au niveau des énoncés
se situe entre 3.29 et 3.93 sur 4.
Il y a 75 p. cent des répondantes et des répondants qui jugent tout à fait
faisable la préparation d'un plan d'action conjoint comprenant la
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description des besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre
(énoncé 28a). On note que 71.4 p. cent des répondantes et des
répondants pensent de même au sujet de précisions portant sur la nature
du projet (énoncé 28b). Sont aussi de cet avis, entre 60 et 70 p. cent
des répondantes et des répondants au sujet des sous-éléments suivants:
la formulation de la cible commune (énoncé 28d), la formulation des
objectifs spécifiques poursuivis (énoncé 28f), la description des rôles de
chacun (énoncé 28j) et la description des responsabilités de chacun
(énoncé 28k), les engagements des partenaires au plan des ressources
humaines (énoncé 28i), la présentation des mécanismes de suivi
(énoncé 281) et d'évaluation (énoncé 28n), la présentation de l'échéan
cier (énoncé 28n).
Entre 50 et 55 p. cent des répondantes et des répondants ont aussi
retenu dans la catégorie tout à fait faisable les sous-éléments qui
suivent: la justification de la cible commune (énoncé 28e), l'énumération
des conditions essentielles à la réussite du projet (énoncé 28g) et les
engagements des partenaires au plan des ressources informationnelles
(énoncé 28h). On note que 42.9 p. cent des répondantes et des
répondants ont qualifié de tout à fait faisable l'estimation des retombées
prévues (énoncé 28c). Nous retrouvons donc un jugement favorable de
la part des répondantes et des répondants en ce qui concerne la
faisabilité d'une description des besoins auxquels le projet veut répondre
et de la possibilité d'apporter des précisions sur la nature du projet
envisagé à la phase d'orientation. Les répondantes et les répondants se
montrent moins optimistes quant à la possibilité d'estimer les retombées
du projet. Ils n'ont probablement pas tort. S'il est relativement facile de
prévoir les retombées d'un projet traditionnel, il en est probablement
autrement dans le cadre d'une démarche partenariale où le niveau
d'incertitude est de toute évidence plus élevé. D'où l'importance de
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pouvoir a priori compter sur un degré d'ouverture suffisant de la part des
partenaires, en vue de profiter des opportunités qui surgiront en cours de
route.
1.3.5 La phase de réalisation
Le tableau 15 de la page suivante nous montre que la moyenne obtenue
pour les cinq énoncés se rapportant à la phase de réalisation comme
élément constitutif utile est de 18.36 tandis que la valeur maximale est
de 20. Quant aux énoncés, leur moyenne varie entre 3.29 et 3.96 sur
4.
Aux yeux de 96.4 p. cent des répondantes et des répondants, il est tout
à fait utile d'apporter au besoin les ajustements appropriés (énoncé 32).
On note que 92.9 p. cent des répondantes et des répondants pensent de
même au sujet de la nécessité de gérer au fur et à mesure les obstacles
(énoncé 33). Sont également classés dans la catégorie tout à fait utile
par 78.6 p. cent des répondantes et des répondants, la supervision
étroite de la réalisation du projet par le coordonnateur (énoncé 30) et par
64.3 p. cent, la nécessité que le comité directeur s'assure de la bonne
marche du projet (énoncé 31). Enfin, 57.1 p. cent des répondantes et
des répondants affirment qu'il est tout à fait utile que le comité de mise
en oeuvre fasse approuver le plan d'action conjoint par le comité
directeur (énoncé 29).
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Tableau 15 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 5 énoncés sur la phase de
réalisation
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximale possible : 20
Valeur maximale réelle : 20
Moyenne : 18.36
Déviation : 2.16
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 9
Valeur maximale possible : 20




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
29 7.1 3.6 28.6 57.1 3.29 1.08 7.1 14.3 21.4 53.6 3.14 1.15
30 3.6 17.9 78.6 3.71 0.66 3.6 3.6 21.4 71.4 3.61 0.74
31 7.1 3.6 25.0 64.3 3.46 0.88 7.1 3.6 28.6 60.7 3.43 0.88
32 3.6 96.4 3.96 0.19 3.6 21.4 75.0 3.71 0.54
33 7.1 92.9 3.93 0.26 3.6 10.7 32.1 53.6 3.36 0.83
La partie droite du tableau fait voir que la moyenne obtenue pour les cinq
énoncés se rapportant à la phase de réalisation comme élément
constitutif faisable est de 17.25 alors que la valeur maximale est de 20.
Au sujet des énoncés, leur moyenne varie entre 3.14 et 3.71 sur 4.
Il y a 75 p. cent des répondantes et des répondants qui pensent qu'il est
tout à fait faisable que l'on puisse apporter au besoin les ajustements
appropriés (énoncé 32) et 71.4 p. cent pensent ainsi au sujet de la
supervision étroite du projet par le coordonnateur ou la coordonnatrice
(énoncé 30).
Entre 50 et 60 p. cent des répondantes et des répondants placent dans
la catégorie tout à fait faisable un comité directeur qui s'assure de la
bonne marche du projet (énoncé 31), un comité de mise en oeuvre qui
fait approuver le plan d'action conjoint par le comité directeur
(énoncé 29) et une gestion des obstacles au fur et à mesure qu'ils
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arrivent (énoncé 33). Ces résultats laissent supposer que les répon
dantes et les répondants croient qu'il sera relativement plus facile à la
phase d'orientation d'apporter au besoin des ajustements appropriés et
de s'en remettre à une supervision étroite de la part du coordonnateurdu
projet.
1.3.6 La phase d'évaluation
Dans le tableau 16 de la page suivante, apparaît la moyenne obtenue
pour les quatre énoncés se rapportant à la phase d'évaluation du projet
comme élément constitutif utile. Cette moyenne est de 14.75 alors que
la valeur maximale est de 16. Quant aux énoncés, leur moyenne se situe
entre 3.36 et 3.93 sur 4.
Il y a 92.9 p. cent des répondantes et des répondants qui disent qu'il est
tout à fait utile de vérifier à la fin du projet le degré d'atteinte des
objectifs de départ (énoncé 37). On note que 89.3 p. cent pensent de
cette façon au sujet du dépistage des effets secondaires indésirables que
pourrait produire la démarche utilisée (énoncé 36). Enfin, 75 p. cent des
répondantes et des répondants croient qu'il est tout à fait utile de vérifier
la progression de la réalisation du plan d'action conjoint (énoncé 35) et
71.4 p. cent sont du même avis au sujet des activités rigoureuses
d'évaluation tout au long de la démarche (énoncé 34).
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Tableau 16 Les résultats obtenus auprès de l'ensemble des 28 répon
dantes et répondants aux 4 énoncés sur la phase d'évalua
tion
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 18
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 14.75
Déviation : 2.17
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 8
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
34 3.6 7.1 10.7 71.4 3.36 1.22 3.6 3.6 32.1 53.6 3.21 1.17
35 21.4 75.0 3.64 0.83 39.3 57.1 3.46 0.84
36 7.1 3.6 89.3 3.82 0.55 17.9 17.9 64.3 3.46 0.79
37 7.1 92.9 3.93 0.26 25.0 75.0 3.75 0.44
Du côté droit du tableau où se trouvent les données qui concernent
l'aspect faisabilité, on note que la moyenne obtenue est de 13.89 alors
que la valeur maximale est de 16. Quant aux énoncés, leur moyenne
varie entre 3.21 et 3.75 sur 4.
On s'aperçoit que 75 p. cent des répondantes et des répondants croient
qu'il est tout à fait faisable de vérifier à la fin du projet le degré d'atteinte
des objectifs de départ (énoncé 37) et 64.3 p. cent sont du même avis
relativement au dépistage des effets secondaires indésirables que la
démarche utilisée pourrait produire (énoncé 36). En outre, il y a
57.1 p. cent des répondantes et des répondants qui disent qu'il est tout
à fait faisable que l'on puisse vérifier la progression de la réalisation du
plan d'action conjoint (énoncé 35) et 53.6 p. cent ont retenu cette
catégorie pour ce qui est de la réalisation des activités rigoureuses
d'évaluation tout au long de la démarche (énoncé 34). À la lumière de
ces résultats, on s'aperçoit bien que les répondantes et les répondants
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trouvent plus faisable de vérifier à la fin du projet le degré d'atteinte des
objectifs de départ que de réaliser des activités rigoureuses d'évaluation
tout au long de la démarche.
2. LES RÉSUL TA TS POUR LES ENSEIGNANTES ET LES ENSEIGNANTS
Les tableaux utilisés dans la présente section font état des résultats
obtenus auprès des enseignantes et des enseignants pour chacun des
éléments constitutifs du modèle, aux deux parties du questionnaire soit
l'utilité et la faisabilité du modèle proposé. Chacun des tableaux
rapportent les résultats obtenus pour chacun des énoncés dans leur
catégorie respective ainsi que la moyenne et la déviation standard. Nous
allons ainsi examiner les résultats obtenus auprès des enseignantes et
des enseignants pour chacun des éléments constitutifs du modèle de
partenariat proposé sous leurs aspects d'utilité et de faisabilité.
2.1 L'environnement général
Le tableau 17 indique que pour les quatre énoncés portant sur l'environ
nement général comme élément constitutif utile du modèle, la moyenne
obtenue est de 15.27 tandis que la valeur maximale est de 16. La
moyenne obtenue pour les trois premiers énoncés varie entre 3.55 et
3.91 sur 4. Le quatrième énoncé a obtenu la moyenne maximale de 4.
Tous les enseignants et les enseignantes sans exception ont placé dans
la catégorie 4, tout à fait utile, la nécessité d'adopter une attitude
ouverte au changement soit, une attitude innovatrice afin d'assurer le
succès du partenariat (énoncé 1d). On note que 90.9 p. cent des
enseignantes et des enseignants jugent tout à fait utile la reconnaissance
de l'éducation de base des adultes en Estrie comme une priorité de tous
les organismes concernés (énoncé 1b). Concernant l'obligation de
travailler ensemble afin de développer davantage l'éducation de base des
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adultes (énoncé 1c), 81.8 p. cent des enseignantes et des enseignants
croient que cela est tout à fait utile. M y en a 72.7 p. cent qui trouvent
tout à fait utile le fait que tous les organismes puissent reconnaître que
les changements socio-économiques mondiaux engendrent la nécessité
du partenariat (énoncé 1a).
Tableau 17 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 4 énoncés sur l'environnement générai
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 15.27
Déviation : 1.27
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 8
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PIF UPF MF TFF MOY DEV
1a 9.1 18.2 72.7 3.55 0.93 9.1 27.3 63.6 2.55 0.69
1b 9.1 90.9 3.91 0.30 18.2 27.3 54.5 3.36 0.81
1c 18.2 81.8 3.82 0.41 36.4 27.3 36.4 3.00 0.89
1d 100 4.00 0.00 18.2 45.5 27.3 2.82 1.17
La partie droite du tableau indique que la moyenne obtenue pour les
quatre énoncés se rapportant à l'environnement général comme élément
constitutif faisable est de 11.73 alors que la valeur maximale est de 14.
Les énoncés ont obtenu des moyennes variant entre 2.55 et 3.36 sur 4.
Aucun enseignant ou enseignante n'a retenu la reconnaissance des
changements socio-économiques mondiaux comme étant quelque chose
de tout à fait faisable (énoncé la). On note que 54.5 p. cent d'entre eux
qualifient de tout à fait faisable la reconnaissance de l'éducation de base
des adultes en Estrie comme une priorité (énoncé 1b). La reconnais
sance de l'obligation de travailler ensemble afin de développer davantage
99
l'éducation de base des adultes a été placé dans la catégorie tout à fait
faisable par 36.4 p. cent des enseignantes et des enseignants
(énoncé 1c). Ces résultats suggèrent qu'il y a, parmi les enseignantes
et les enseignants, un noyau important qui croit que l'on pourrait
travailler ensemble même s'il n'est pas facile d'adopter une attitude
ouverte au changement et d'innover, d'autant plus que l'on pourrait faire
une priorité de l'éducation de base des adultes en Estrie.
2.2 La philosophie de base
Selon le tableau 18 de la page 101, la moyenne obtenue pour les 23
énoncés portant sur la philosophie de base comme élément constitutif
utile est de 81.91 alors que la valeur maximale est de 88. Au niveau des
énoncés, la moyenne varie de 2.46 à 4 sur 4
Les sous-éléments que tous les enseignants et les enseignantes sans
exception ont classé dans la catégorie tout à fait utile sont : la nécessité
que toutes les personnes concernées soient écoutées (énoncé 8) et la
nécessité que chacune des parties concernées ait une importance
(énoncé 9). Plus de 90 p. cent des enseignantes et des enseignants ont
aussi placé dans la catégorie tout à fait utile sept autres sous-éléments:
des objectifs précis dès le début de la démarche (énoncé 5), la clarifica
tion des résistances de chacune des parties au fur et à mesure qu'elles
se manifestent (énoncé 7), l'implication des adultes eux-mêmes
(énoncé 10a), des enseignantes et des enseignants (énoncé 10b),
l'instauration de mécanismes permanents de communication entre les
parties concernées (énoncé 11), l'évaluation de la disponibilité des
parties concernées (énoncé 13) et la clarification de la contribution
possible de chacune des parties concernées (énoncé 15).
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Pour 81.8 p. cent des enseignantes et des enseignants, les sous-
éléments suivants sont tout à fait utiles dans le modèle. Il s'agit d'une
cible commune dès le début de la démarche (énoncé 4), la clarification
des résistances de chacune des parties concernées dès le départ
(énoncé 6), l'implication des centres d'éducation des adultes
(énoncé 10c), l'implication des organismes socio-communautaires
(énoncé 10e), l'implication des ministères (énoncé lOi) et l'évaluation de
l'intérêt des parties concernées (énoncé 12). Il y a 72.7 p. cent des
enseignantes et des enseignants qui qualifient de tout à fait utile
l'implication des organismes populaires d'alphabétisation (énoncé lOd),
les entreprises (énoncé lOf) et l'évaluation périodique des résultats de
la démarche (énoncé 15). Un peu plus de la moitié des enseignantes et
des enseignants jugent tout à fait utile la préséance à des collaborations
structurées entre les parties concernées par l'éducation de base des
adultes (énoncé 2) et l'implication des municipalités (énoncé 10g).
Presque la moitié des enseignantes et des enseignants qualifient de tout
à fait utile l'implication des syndicats (énoncé lOh). Enfin, 27.3 p. cent
ont retenu dans la catégorie tout à fait utile, les rapports contractuels
(énoncé 3) alors que presque 20 p. cent affirment que les rapports
contractuels ne sont pas du tout utiles. Cela reflète vraisemblablement
qu'il y a une proportion d'enseignantes et d'enseignants qui ne voient
pas l'utilité d'un partenariat basé sur des rapports contractuels, soit
parce qu'ils craignent notamment pour leur autonomie pédagogique, soit
parce qu'ils ne voient pas pourquoi on formaliserait les rapports dans une
entreprise partenariale.
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Tableau 18 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 23 énoncés sur la philosophie de base
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 64
Valeur maximale possible : 92
Valeur maximale réelle : 88
Moyenne : 81.91
Déviation : 7.04
Valeur minimale possible ; 23
Valeur minimale réelle : 43
Valeur maximale possible : 92




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
2 36.4 54.5 3.27 1.19 9.1 36.4 36.4 9.1 2.27 1.10
3 18.2 18.2 27.3 27.3 2.46 1.37 9.1 54.5 9.1 18.2 2.18 1.17
4 18.2 81.8 3.82 0.41 9.1 9.1 27.3 54.5 3.27 1.01
5 9.1 90.9 3.91 0.30 9.1 9.1 27.3 54.5 3.27 1.01
6 18.2 81.8 3.82 0.41 9.1 9.1 36.4 45.5 3.18 0.98
7 9.1 90.9 3.91 0.30 9.1 9.1 18.2 63.6 3.36 1.03
8 100 4.00 0.00 9.1 9.1 18.2 63.6 3.36 1.03
9 100 4.00 0.00 9.1 9.1 9.1 72.7 3.46 1.04
10a 9.1 90.9 3.91 0.30 18.2 9.1 63.6 3.18 1.33
10b 9.1 90.9 3.91 0.30 27.3 72.7 3.73 0.47
10c 18.2 81.8 3.82 0.41 54.5 45.5 3.46 0.52
lOd 18.2 72.7 3.46 1.21 36.4 54.5 3.27 1.19
10e 18.2 81.8 3.82 0.41 9.1 54.5 36.4 3.27 0.65
lOf 9.1 18.2 72.7 3.64 0.67 9.1 27.3 18.2 45.5 3.00 1.10
10g 9.1 36.4 54.5 3.46 0.69 9.1 27.3 36.4 27.3 2.82 0.98
lOh 18.2 36.4 45.5 3.27 0.79 9.1 36.4 27.3 27.3 3.73 1.01
lOi 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 18.2 36.4 45.5 3.27 0.79
lOj 18.2 0.73 1.62 18.2 0.73 1.62
11 9.1 90.9 3.91 0.30 27.3 18.2 54.5 3.27 0.91
12 18.2 81.8 3.64 0.81 18.2 45.5 36.4 3.18 0.75
13 9.1 90.9 3.82 0.60 18.2 27.3 54.5 3.36 0.81
14 9.1 90.9 3.91 0.30 9.1 45.5 45.5 3.36 0.67
15 27.3 72.7 3.73 0.47 9.1 45.5 45.5 3.36 0.67
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À droite du tableau, on observe que la moyenne obtenue pour les 23
énoncés se rapportant à la philosophie de base comme élément
constitutif faisable est de 70.36 alors que la valeur maximale est de 84.
Au niveau des énoncés, la moyenne varie de 2.18 à 3.73 sur 4.
Sur les 23 sous-éléments portant sur la philosophie de base, deux ont
été jugés tout à fait faisables par 72.7 p. cent des enseignantes et des
enseignants. Il s'agit de la nécessité que chacune des parties concer
nées ait une importance (énoncé 9) et l'implication des enseignantes et
des enseignants (énoncé 10b). Concernant la clarification des résis
tances de chacune des parties au fur et à mesure qu'elles se manifestent
(énoncé 7), l'écoute de toutes les personnes concernées (énoncé 8) et
l'implication des adultes eux-mêmes (énoncé 10a), 63,6 p. cent des
enseignantes et des enseignants considèrent que c'est tout à fait
faisable. Un peu plus de la moitié des enseignantes et des enseignants,
soit 54.5 p. cent ont jugé tout à fait faisables les sous-éléments
suivants: l'établissement d'une cible commune dès le début de la
démarche (énoncé 4) ainsi que des objectifs précis (énoncé 5), l'implica
tion des organismes populaires d'alphabétisation (énoncé lOd), l'instau
ration de mécanismes permanents de communication entre les parties
concernées (énoncé 11) et l'évaluation de la disponibilité des parties
concernées (énoncé 13). Relativement peu d'enseignantes et d'ensei
gnants, soit 9.1 p. cent ont retenu comme tout à fait faisable la
préséance à des collaborations structurées entre les parties (énoncé 2).
On note que 18.2 p. cent pensent de même au sujet des rapports
contractuels (énoncé 3). Un peu moins de la moitié des enseignantes et
des enseignants, soit 45.5 p. cent ont retenu dans la catégorie tout à fait
faisable les sous-éléments suivants : une clarification dès le départ des
résistances de chacune des parties concernées (énoncé 6), l'implication
des centres d'éducation des adultes (énoncé 10c), des entreprises
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(énoncé lOf), des ministères (lOi), la clarification de la contribution
possible de chacune des parties concernées (énoncé 14) et l'évaluation
périodique des résultats de la démarche (énoncé 15). Quant à l'implica
tion des organismes socio-communautaires (énoncé 10e) et l'évaluation
de l'intérêt des parties concernées (énoncé 12), 36.4 p. cent pensent
que c'est tout à fait faisable. Enfin, 27.3 p. cent croient de même au
sujet de l'implication des municipalités (énoncé 10g) et des syndicats
(énoncé lOh).
En termes de philosophie de base, ce que les enseignantes et les
enseignants trouvent le plus utile, ce sont finalement des éléments tels
que l'écoute et l'importance accordée à tout le monde de même que
l'existence d'objectifs précis et d'une cible commune dès le début de la
démarche. Ils nous disent aussi qu'il est plus facile de les impliquer que
les autres intervenants et qu'ils ne sont pas très favorables à des
collaborations structurées. Ils nous préviennent qu'il sera difficile
d'instaurer des rapports contractuels entre les parties concernées.
2.3 La démarche partenaria/e
La moyenne obtenue pour les 57 énoncés portant sur la démarche
partenariale comme élément constitutif utile est de 195.09 alors que la
valeur maximale est de 214. Étant donné que la démarche partenariale
est constituée des différentes phases du processus, dans le texte qui
suit, nous allons analyser les résultats obtenus auprès des enseignantes
et des enseignants pour chacune des phases de la démarche.
2.3.1 La phase d'émergence
Selon le tableau 19 de la page 105, la moyenne obtenue pour les dix
énoncés se rapportant à cette phase comme élément constitutif utile est
de 34.36 tandis que la valeur maximale est de 38. La moyenne obtenue
pour les dix énoncés varie entre 3.09 et 3.91 sur 4.
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Deux sous-éléments ont été classés dans la catégorie tout à fait utile par
plus de 90 p. cent des enseignantes et des enseignants. Il s'agit d'une
idée qui peut rassembler les parties concernées dès le départ (énoncé 17)
et une idée initiale qui soit en lien avec d'importants besoins particuliers
de la région de l'Estrie (énoncé 20). On note que 81.8 p. cent des
enseignantes et des enseignants jugent tout à fait utile le recours aux
services d'un porteur ou d'un responsable de dossier afin de préparer
l'ébauche du projet (énoncé 25).
Toujours dans la catégorie tout à fait utile, 72.7 p. cent des ensei
gnantes et des enseignants ont placé la nécessité que l'idée initiale
intéresse quelques personnes avant de la propager dans la région
(énoncé 19). Pour 54.5 p. cent, les sous-éléments suivants font
également partie de la catégorie tout à fait utile : un partenariat initié par
une personne ou un petit groupe d'individus (énoncé 16), une idée
initiale qui soit bien documentée avant de rassembler les parties
concernées (énoncé 18), qui exige la contribution de plusieurs personnes
et organismes (énoncé 21) et qui s'actualise par plus d'un organisme
(énoncé 22). Pour 45.5 p. cent des enseignantes et des enseignants,
l'élargissement des contacts au début du projet (énoncé 35) de même
que des échanges élargis dans la région (énoncé 36) font partie des
sous-éléments tout à fait utiles.
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Tableau 19 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 10 énoncés sur la phase d'émergence
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 26
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 38
Moyenne : 34.36
Déviation ; 3.59
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 25
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
16 36.4 54.5 3.27 1.19 9.1 27.3 54.5 3.18 1.25
17 9.1 90.9 3.91 0.30 63.6 36.4 3.36 0.51
18 18.2 18.2 54.5 3.09 1.30 9.1 36.4 45.5 3.09 1.22
19 27.3 72.7 3.46 0.93 18.2 18.2 63.6 3.46 0.82
20 9.1 90.9 3.91 0.30 45.5 54.5 3.55 0.52
21 9.1 36.4 54.5 3.36 0.92 9.1 63.6 27.3 3.18 0.60
22 9.1 27.3 9.1 54.5 3.09 1.14 36.4 27.3 36.4 • 3.00 0.89
23 18.2 36.4 45.5 3.27 0.79 45.5 9.1 36.4 2.64 1.29
24 27.3 27.3 45.5 3.18 0.87 45.5 9.1 36.4 2.64 1.29
25 18.2 81.8 3.82 0.41 18.2 18.2 63.6 3.46 0.82
Le côté droit du tableau porte sur l'aspect faisabilité. On observe une
moyenne de 31.55 pour les dix énoncés en lien avec la phase d'émer
gence alors que la valeur maximale est de 39. Au niveau des énoncés,
la moyenne varie de 2.64 à 3.55 sur 4.
Il y a 63.9 p. cent des enseignantes et des enseignants qui pensent qu'il
est tout à fait faisable que l'on puisse intéresser quelques personnes à
l'idée initiale avant de la propager (énoncé 19) et que l'on puisse recourir
aux services d'un porteur ou d'un responsable de dossier afin de préparer
l'ébauche du projet (énoncé 25). Pour 54.5 p. cent, il est tout à fait
faisable que le partenariat soit initié par une personne ou un petit groupe
d'individus (énoncé 16) et que l'idée initiale soit en lien avec
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d'importants besoins particuiiers de la région de l'Estrie (énoncé 20).
Bien documenter l'idée initiale avant de rassembler les parties
(énoncé 18) est considéré comme tout à fait faisable par 45.5 p. cent
des enseignantes et des enseignants. Enfin, 36.4 p. cent ont retenu
comme tout à fait faisables les sous-éléments suivants : fonder le
partenariat sur une idée de départ qui peut rassembler les parties
concernées (énoncé 17), actualiser l'idée initiale par plus d'un organisme
(énoncé 22), élargir les contacts dans la région au début du projet
(énoncé 23) de même que les échanges (énoncé 24). Seulement
27.3 p. cent des enseignantes et des enseignants croient qu'il est tout
à fait faisable que l'idée initiale exige la contribution de piusieurs
personnes et organismes (énoncé 21).
D'après ces résultats, les enseignantes et les enseignants accordent
beaucoup d'importance à une idée de départ qui soit en lien avec des
besoins particuliers de la région de l'Estrie et susceptibles de rassembler
toutes les parties concernées même s'ils trouvent que ce dernier élément
est plutôt difficile à réaliser. En effet, un grand nombre d'enseignantes
et d'enseignants soulignent la difficulté d'élargir ies contacts et les
échanges au début du projet.
2.3.2 La phase d'ébauche
Selon le tableau 20 de la page suivante, la moyenne obtenue pour les dix
énoncés associés à la phase d'ébauche du projet comme élément
constitutif utile est de 34.46 alors que la valeur maximale est de 40. La
moyenne au niveau des énoncés varie entre 3.64 et 4 sur 4.
Tous les enseignants et les enseignantes sans exception considèrent qu'il
est tout à fait utile que l'ébauche du projet précise les buts poursuivis
(énoncé 26b). Pour 90.9 p. cent des enseignantes et des enseignants.
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il est tout à fait utile d'identifier la clientèle visée par le projet
(énoncé 26h). On observe que 81.8 p. cent ont classé dans la catégorie
tout à fait utile la nécessité d'avoir des précisions sur le contexte initial
du projet (énoncé 26a), sur les contraintes (énoncé 26f), sur l'identifica
tion des parties concernées (énoncé 26g) et sur le type de relations
souhaitées avec les parties concernées (énoncé 26i). Quant aux
précisions à apporter sur les critères d'évaluation (énoncé 26d) et sur
l'efficacité du projet (énoncé 26e), 72.7 p. cent ont jugé cela tout à fait
utile. Enfin, 63.6 p. cent ont dit qu'il était tout à fait utile d'apporter des
précisions sur les résultats attendus (énoncé 26c).
Tableau 20 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 10 énoncés sur la phase d'ébauche
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 28
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 40
Moyenne : 34.46
Déviation : 3.67
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 27
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
26a 18.2 81.8 3.82 0.41 18.2 81.8 3.82 0.41
26b 100 4.00 0.00 9.1 90.9 3.91 0.30
26c 36.4 63.6 3.64 0.51 9.1 27.3 63.6 3.55 0.69
26d 9.1 18.2 72.7 3.64 0.67 9.1 18.2 72.7 3.64 0.67
26e 27.3 72.7 3.73 0.47 9.1 9.1 27.3 54.5 3.27 1.01
26f 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 9.1 9.1 18.2 63.6 3.36 1.03
26g 18.2 81.8 3.82 0.41 18.2 81.8 3.82 0.41
26h 9.1 90.9 3.91 0.30 18.2 81.8 3.82 0.41
26i 18.2 81.8 3.82 0.41 18.2 9.1 72.7 3.55 0.82
26i 9.1 0.36 1.21 9.1 0.36 1.21
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La partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité indique que la
moyenne obtenue pour les dix énoncés est de 33.09 et la valeur
maximale est de 40. Les énoncés ont une moyenne se situant entre
3.27 et 3.91 sur 4.
On note que 90.9 p. cent des enseignantes et des enseignants estiment
qu'il est tout à fait faisable que l'on puisse apporter des précisions sur
les buts poursuivis lors de l'ébauche du projet (énoncé 26b). Il y en a
81.8 p. cent qui ont aussi choisi cette catégorie au sujet des précisions
à apporter sur le contexte initial du projet (énoncé 26a), sur l'identifica
tion des parties concernées (énoncé 26g), sur l'identification de la
clientèle visée par le projet (énoncé 26h). Quant aux précisions portant
sur les critères d'évaluation (énoncé 26d) et sur le type de relations
souhaitées avec les parties concernées (énoncé 26i), 72.7 p. cent jugent
que c'est tout à fait faisable. On en retrouve 63.6 p. cent qui pensent
de même au sujet des résultats attendus (énoncé 26c) et des contraintes
(énoncé 26f). Un peu plus de la moitié des enseignantes et des
enseignants, soit 54.5 p. cent, croient qu'il est tout à fait faisable que
l'on puisse apporter des précisions sur l'efficacité du projet
(énoncé 26e), peut-être en raison de l'ambiguïté de la question sur cet
élément.
Les enseignantes et les enseignants portent donc un jugement favorable
sans équivoque sur l'utilité d'inclure dans l'ébauche du projet des
précisions sur les buts poursuivis. Ils ajoutent que cela est tout à fait
faisable. Les réserves les plus fortes qui ont été apportées touchent la
possibilité d'inclure des précisions sur l'efficacité du projet.
2.3.3 La phase de sensibilisation
Le tableau 21 de la page 110 indique que la moyenne obtenue pour les
13 énoncés qui sont en lien avec cette phase comme élément constitutif
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utile est de 41.82 alors que la valeur maximale est de 48. Au niveau des
énoncés, la moyenne se situe entre 2.91 et 3.91 sur 4.
Aux yeux de 90.9 p. cent des enseignantes et des enseignants, il est
tout à fait utile de vérifier l'intérêt de chaque partie concernée à travailler
ensemble au projet commun (énoncé 27b). Il y en a 81.8 p. cent qui
voient comme tout à fait utile l'étude de l'ébauche du projet par les
parties concernées (énoncé 27a), une vérification des motivations de
chaque partie concernée face au projet (énoncé 27f), l'identification des
personnes qui vont élaborer le projet (énoncé 27g). Sont jugés tout à
fait utiles par 72.7 p. cent des enseignantes et des enseignants les sous-
éléments suivants : la demande d'un accord de principe sur la contribu
tion de chacune des parties concernées pour la poursuite du projet
(énoncé 27e), l'identification des personnes qui vont réaliser le projet
(énoncé 27h) et la nomination d'une personne pour coordonner le projet
(énoncé 271). Pour 63.6 p. cent des enseignantes et des enseignants,
il serait tout à fait utile de former un comité de mise en oeuvre chargé de
tous les aspects opérationnels du projet (énoncé 27l<). Enfin, entre 45
et 55 p. cent des enseignantes et des enseignants ont choisi de placer
dans la catégorie tout à fait utile les quatre autres sous-éléments qui
suivent : une meilleure connaissance des parties concernées entre elles
(énoncé 27c), la demande d'un accord de principe sur les champs des
compétences (énoncé 27d), la formation d'un comité directeur composé
des décideurs des organismes impliqués qui approuvent le plan d'action
du projet (énoncé 27i) et les orientations du projet (énoncé 27j). Ces
résultats démontrent peut-être que la mécanique prévue à la phase de
sensibilisation est finalement un peu lourde et que la référence aux
orientations du projet (énoncé 27j) crée une certaine ambiguïté.
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Tableau 21 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 13 énoncés sur ia phase de sensibilisation
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 30
Valeur maximale possible : 52
Valeur maximale réelle : 48
Moyenne : 41.82
Déviation : 5.86
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 9
Valeur maximale possible : 52




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
27a 9.1 9.1 81.8 3.64 0.92 9.1 9.1 9.1 63.6 3.09 1.45
27b 9.1 90.9 3.91 0.30 9.1 45.5 36.4 3.00 1.18
27c 18.2 27.3 54.5 3.36 0.81 18.2 27.3 45.5 3.00 1.27
27d 18.2 27.3 54.5 3.36 0.81 18.2 45.5 27.3 2.82 1.17
27e 27.3 72.7 3.73 0.47 18.2 36.4 36.4 2.91 1.22
27f 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 9.1 9.1 36.4 36.4 2.82 1.33
27g 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 9.1 9.1 18.2 54.5 3.00 1.41
27h 18.2 72.7 3.27 1.35 9.1 27.3 45.5 2.73 1.62
27i 27.3 18.2 45.5 2.91 1.30 9.1 9.1 36.4 36.4 2.82 1.33
27j 27.3 18.2 45.5 2.91 1.30 9.1 9.1 36.4 36.4 2.82 1.33
27k 9.1 27.3 63.6 3.55 0.69 9.1 36.4 54.5 3.46 0.69
271 27.3 72.7 3.73 0.47 27.3 72.7 3.73 0.47
27m 0.00 0.00 0.00 0.00
Du côté droit du tableau, on observe que pour l'aspect faisabilité, la
moyenne obtenue est de 36.18 alors que la valeur maximale est de 48.
D'un énoncé à l'autre, la moyenne varie de 2.73 à 3.73 sur 4.
Il y a 72.7 p. cent des enseignantes et des enseignants qui ont jugé tout
à fait faisable la nomination d'une personne pour coordonner le projet
(énoncé 271) et 63.6 p. cent l'étude de l'ébauche du projet par toutes les
parties concernées (énoncé 27a). Entre 45 et 55 p. cent des ensei
gnantes et des enseignants ont aussi placé dans la catégorie tout à fait
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faisable les sous-éléments suivants : l'identification des personnes qui
vont élaborer le projet (énoncé 27g), la formation d'un comité de mise
en oeuvre chargé de tous les aspects opérationnels du projet
(énoncé 27k), une meilleure connaissance des parties concernées entre
elles (énoncé 27c) et l'identification des personnes qui vont réaliser le
projet (énoncé 27h). Enfin, 36,4 p. cent ont jugé tout à fait faisable la
vérification de l'intérêt de chaque partie concernée à travailier ensemble
au projet commun (énoncé 27b), la demande d'un accord de principe sur
la contribution de chacune des parties concernées pour la poursuite du
projet (énoncé 27e), la vérification des motivations de chaque partie
concernée face au projet (énoncé 27f), la formation d'un comité directeur
composé des décideurs des organismes impliqués qui approuvent le plan
d'action du projet (énoncé 27i) et les orientations du projet (énoncé 27j).
Ces résultats peuvent traduire l'existence d'un doute dans l'esprit des
enseignantes et des enseignants au sujet de la faisabilité de la phase de
sensibilisation telle qu'opérationnalisée. Au fil des ans, les enseignantes
et les enseignants ont été conviés à des projets qui souffraient parfois
d'une certaine improvisation même s'ils semblaient assez bien planifiés
au départ.
2.3.4 La phase d'orientation
Selon le tableau 22 de la page suivante, la moyenne obtenue pour les 15
énoncés se rapportant à la phase d'orientation comme élément constitu
tif utile est de 51.54 alors que la valeur maximale est de 56. Pour ce qui
est des énoncés, la moyenne se situe entre 3.36 et 3.91 sur 4.
On note que 90.9 p. cent ont placé dans la catégorie tout à fait utile la
formulation de la cible commmune (énoncé 28d). On retrouve 81.8 p.
cent qui ont dit de même au sujet de la description des besoins auxquels
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le projet de partenariat veut répondre (énoncé 28a), des précisions sur
la nature du projet envisagé (énoncé 28b), la formulation des objectifs
spécifiques poursuivis (énoncé 28f), les engagements des partenaires au
plan des ressources humaines (énoncé 28i), la description des rôles de
chacun (énoncé 28j) et des responsabilités de chacun (énoncé 28k). Il
y a 72.7 p. cent des enseignantes et des enseignants qui ont jugé tout
à fait utile d'inclure dans le plan d'action conjoint les engagements des
partenaires au plan des ressources informationnelles (énoncé 28h), la
présentation des mécanismes de suivi (énoncé 281) et d'évaluation
(énoncé 28m) ainsi qu'une présentation de l'échéancier (énoncé 28n).
Concernant la justification de la cible commune (énoncé 28e) et
l'énumération des conditions essentielles à la réussite du projet,
63.6 p. cent des enseignantes et des enseignants croient que c'est tout
à fait utile. On note qu'un peu moins de la moitié des enseignantes et
des enseignants, soit 45.5 p. cent, ont placé l'estimation des retombées
prévues dans la catégorie des sous-éléments tout à fait utiles. Ce
résultat indique peut-être que les enseignantes et les enseignants ont
davantage l'habitude de planifier en fonction des besoins et d'une cible
à atteindre qu'en fonction d'une estimation des retombées prévues.
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Tableau 22 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 15 énoncés sur la phase d'orientation
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 38
Valeur maximale possible : 60
Valeur maximale réelle : 56
Moyenne : 51.54
Déviation : 6.55
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 35
Valeur maximale possible : 60




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
2Sa 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 9.1 27.3 63.6 3.55 0.69
28b 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 9.1 27.3 63.6 3.55 0.69
28c 9.1 45.5 45.5 3.36 0.67 9.1 9.1 54.5 27.3 3.00 0.89
28cl 9.1 90.9 3.91 0.30 27.3 72.7 3.73 0.47
28a 18.2 18.2 63.6 3.46 0.82 9.1 54.5 36.4 3.27 0.65
28f 18.2 81.8 3.82 0.41 36.4 63.6 3.64 0.51
28g 9.1 27.3 63.6 3.55 0.69 9.1 9.1 36.4 45.5 .3.18 0.98
28 h 9.1 18.2 72.7 3.55 0.93 9.1 9.1 36.4 45.5 3.18 0.98
28i 18.2 81.8 3.82 0.41 9.1 36.4 54.5 3.36 0.92
28j 18.2 81.8 3.82 0.41 45.5 54.5 3.55 0.52
28k 18.2 81.8 3.82 0.41 45.5 54.5 3.55 0.52
281 27.3 72.7 3.73 0.47 54.5 45.5 3.46 0.52
28m 9.1 18.2 72.7 3.55 0.93 9.1 45.5 45.5 3.27 0.91
28n 27.3 72.7 3.73 0.47 54.5 45.5 3.46 0.52
28o 0.00 0.00 0.00 0.00
Dans la partie droite du tableau, on voit que sur l'aspect faisabilité, la
moyenne pour les 15 énoncés est de 47.73 alors que la valeur maximale
est de 56. La moyenne au niveau des énoncés se situe entre 3 et 3.73
sur 4.
Il y a 72.7 p. cent des enseignantes et des enseignants qui considèrent
qu'il est tout à fait faisable que le projet de plan d'action conjoint
comprenne la formulation de la cible commune (énoncé 28d). On note
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que 63.6 p. cent des enseignantes et des enseignants sont de cet avis
au sujet de la description des besoins auxquels le projet de partenariat
veut répondre (énoncé 28a), des précisions sur la nature du projet
envisagé (énoncé 28b) et de la formulation des objectifs poursuivis
(énoncé 28f). Entre 45 et 55 p. cent des enseignantes et des ensei
gnants ont inclus dans la catégorie tout à fait faisable les sous-éléments
suivants : les engagements des partenaires au plan des ressources
humaines (énoncé 28i), la description des rôles de chacun (énoncé 28j)
et des responsabilités de chacun (énoncé 28k), les conditions essentielles
à la réussite du projet (énoncé 28g), les engagements des partenaires au
plan des ressources informationnelles (énoncé 28h), la présentation des
mécanismes de suivi (énoncé 281) et d'évaluation (énoncé 28m) ainsi que
l'échéancier (énoncé 28n). Concernant la justification de la cible
commune (énoncé 28e) et l'estimation des retombées prévues
(énoncé 28c), il y a respectivement 36.4 p. cent et 27.3 p. cent des
enseignantes et des enseignants qui ont jugé ces sous-éléments tout à
fait faisables.
Dés résultats qui précèdent, il ressort clairement que les enseignantes et
les enseignants accordent beaucoup d'utilité à des éléments d'orientation
tels que la formulation d'une cible commune, la description des besoins
auxquels le projet veut répondre ainsi que des précisions sur la nature du
projet, d'autant plus que ces éléments sont perçus comme faisables
assez facilement. Par contre, les enseignantes et les enseignants se
montrent beaucoup plus sceptiques quant à la possibilité de préparer un
projet de plan d'action conjoint qui comprendrait une estimation des
retombées prévues par le projet.
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2.3.5 La phase de réalisation
Dans le tableau 23 de la page suivante, on peut observer que la moyenne
obtenue pour cette phase comme élément constitutif utile est de 18.36
alors que la valeur maximale est de 20. La moyenne au niveau des
énoncés varie de 3.27 à 4 sur 4.
Tous les enseignants et les enseignantes sans exception jugent qu'il est
tout à fait utile que des ajustements appropriés soient apportés au besoin
(énoncé 32) et plus de 90 p. cent pensent de cette façon au sujet des
obstacles au partenariat qui devraient être gérés au fur et à mesure qu'ils
se présentent (énoncé 33). Il y a 81.8 p. cent des enseignantes et des
enseignants qui croient tout à fait utile que le coordonnateur supervise
étroitement la réalisation du projet (énoncé 30). Enfin, un peu plus de
la moitié des enseignantes et des enseignants, soit 54.5 p. cent, ont
retenu comme tout à fait utile que le comité de mise en oeuvre fasse
approuver le plan d'action par le comité directeur (énoncé 29) et que le
comité directeur s'assure de la bonne marche du projet (énoncé 31).
Cela est de nature à rappeler que les enseignantes et les enseignants
tiennent habituellement à conserver beaucoup de latitude et d'autonomie
lorsqu'ils réalisent quelque chose.
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Tableau 23 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 5 énoncés sur la phase de réalisation
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 15
Valeur maximale possible : 20
Valeur maximale réelle : 20
Moyenne : 18.36
Déviation : 1.75
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 9
Valeur maximale possible : 20




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
29 9.1 9.1 27.3 54.5 3.27 1.01 9.1 18.2 27.3 45.5 3.09 1.04
30 18.2 81.8 3.82 0.41 9.1 18.2 72.7 3.64 0.67
31 9.1 36.4 54.5 3.36 0.92 9.1 9.1 27.3 54.5 3.27 1.01
32 100 4.00 0.00 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65
33 9.1 90.9 3.91 0.30 9.1 18.2 27.3 45.5 3.09 1.04
Dans la partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité, la
moyenne obtenue pour la phase de réalisation comme élément constitutif
faisable est de 16.82 alors que la valeur maximale est de 20. Au niveau
des cinq énoncés, la moyenne varie de 3.09 à 3.73 sur 4.
On remarque que 81.8 p. cent des enseignantes et des enseignants ont
jugé tout à fait faisable que l'on puisse apporter au besoin des ajuste
ments appropriés (énoncé 32) et 72.7 p. cent ont dit qu'il en est de
même au sujet d'une supervision étroite de la réalisation du projet par le
coordonnateur ou la coordonnatrice (énoncé 30). Enfin, entre 45 et
55 p. cent ont retenu comme tout à fait faisables les trois autres sous-
éléments qui sont que le comité directeur s'assure de la bonne marche
du projet (énoncé 31 ), que le comité de mise en oeuvre fasse approuver
le plan d'action conjoint par le comité directeur (énoncé 29) et que les
obstacles soient gérés au fur et à mesure qu'ils se présentent
(énoncé 33). Cela n'est pas étonnant. Les enseignantes et les
enseignants savent, par expérience, que les tiraillements et les imprévus
se gèrent au fur et à mesure.
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En définitive, les enseignantes et les enseignants sont plutôt d'opinion
que ce qui compte le plus à la phase de réalisation du projet et ce qu'il
Y a de plus facile à faire aussi, ce sont des ajustements appropriés qui
viennent au bon moment et l'apport du coordonnateur, qui supervise
étroitement la réalisation du projet.
2.3.6 La phase d'évaluation
Le tableau 24 de la page suivante fait état de la moyenne obtenue
relativement à la phase d'évaluation comme élément constitutif utile. La
moyenne est de 14.55 tandis que la valeur maximale est de 16. Pour ce
qui est des énoncés, la moyenne se situe entre 3.18 et 3.91 sur 4.
Que soit vérifié à la fin du projet le degré d'atteinte des objectifs de
départ (énoncé 37) est perçu comme tout à fait utile par 90.9 p. cent
des enseignantes et des enseignants. Il y en a 81.8 p. cent pour qui on
doit s'assurer continuellement que la démarche utilisée ne produise pas
d'effets secondaires indésirables (énoncé 36). On note que 72.7 p. cent
des enseignantes et des enseignants jugent tout à fait utile que soit
vérifiée la progression de la réalisation du plan d'action conjoint
(énoncé 35). Enfin, un peu plus de la moitié des enseignantes et des
enseignants, soit 54.5 p. cent, croient qu'il est tout à fait utile que
soient réalisées des activités rigoureuses d'évaluation tout au long de la
démarche (énoncé 34). Ces résultats indiquent possiblement que les
enseignantes et les enseignants trouvent qu'il est plus facile de faire de
l'évaluation sommative que de l'évaluation formative.
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Tableau 24 Les résultats obtenus auprès des 11 enseignantes et ensei
gnants aux 4 énoncés sur la phase d'évaluation
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 11
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 14.55
Déviation : 2.02
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 11
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
34 9.1 27.3 54.5 3.18 1.25 54.5 36.4 3.09 1.14
35 27.3 72.7 3.73 0.47 45.5 54.5 3.55 0.52
36 9.1 9.1 81.8 3.73 0.65 27.3 27.3 45.5 3.18 0.87
37 9.1 90.9 3.91 0.30 45.5 54.5 3.55 0.52
La partie droite du tableau fait voir la moyenne obtenue pour l'aspect
faisabilité de la phase d'évaluation. La moyenne est de 13.36 par
rapport à la valeur maximale qui est de 16. Au niveau des énoncés, la
moyenne oscille entre 3.09 et 3.55 sur 4.
Entre 45 et 55 p. cent des enseignantes et des enseignants ont classé
trois sous-éléments comme tout à fait faisables. Il s'agit de la vérifica
tion de la progression de la réalisation du plan d'action conjoint
(énoncé 35), du degré d'atteinte des objectifs de départ à la fin du projet
(énoncé 37) et du dépistage des effets secondaires produits par la
démarche utilisée (énoncé 36). Quant à la réalisation d'activités
rigoureuses d'évaluation tout au long de la démarche (énoncé 34),
36.4 p. cent croient que c'est tout à fait faisable.
Comme on vient de le constater, les enseignantes et les enseignants
semblent reconnaître plus facilement l'utilité de vérifier à la fin du projet
le degré d'atteinte des objectifs de départ que celle de réaliser des
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activités rigoureuses d'évaiuation tout au long de la démarche. Ils
s'imaginent sans doute qu'il sera plus facile d'évaluer à la fin du projet
que de le faire sur une base plus régulière en cours de route. Cela nous
rappelle que la pratique de l'évaluation formative sur une base régulière
chez les enseignantes et les enseignants est souvent perçue comme très
exigeante en temps par rapport à l'évaluation sommative.
3 - LES RÉSUL TA 73 OBTENUS POUR LES ADMINISTRA TEURS ET LES
ADMINISTRA TRICES
Les tableaux que l'on retrouve dans les pages qui suivent contiennent les
résultats obtenus auprès des administrateurs et des administratrices pour
chacun des éléments constitutifs du modèle aux deux parties du
questionnaire, soit l'utilité et la faisabilité du modèle de partenariat
développé. Chacun des tableaux fait état des résultats obtenus pour
chacun des énoncés dans leur catégorie respective ainsi que la moyenne
et la déviation standard.
3.1 L'environnement général
Le tableau 25 de la page suivante montre que pour les énoncés se
rapportant à l'environnement général comme élément constitutif utile, la
moyenne est de 14.88 par rapport à la valeur maximale qui est de 16;
Au niveau des énoncés, la moyenne se situe entre 3.25 et 4 sur 4.
Tous les administrateurs et administratrices sans exception ont placé
dans la catégorie 4, tout à fait utile, une reconnaissance par tous les
organismes de l'obligation de travailler ensemble afin de développer
davantage l'éducation de base des adultes (énoncé 1c) et d'adopter une
attitude innovatrice afin d'assurer le succès de partenariat (énoncé 1d).
La moitié d'entre eux ont jugé tout à fait utile la reconnaissance par tous
les organismes des changements socio-économiques mondiaux qui
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engendrent la nécessité du partenariat (énoncé la) et 62.5 p. cent ont
dit de même au sujet de la reconnaissance comme priorité de l'éducation
de base des adultes en Estrie (énoncé 1b). Ce résultat suggère qu'un
certain nombre d'administratrices et d'administrateurs ne semblent pas
saisir l'utilité d'ériger en priorité l'éducation de base des adultes en
Estrie, soit qu'ils ne voient pas comment cela pourrait se faire ou soit,
peut-être, qu'ils ne se sentent pas suffisamment concernés eux-mêmes
par le dossier.
Tableau 25 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 4 énoncés sur l'environnement générai
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 14.88
Déviation : 1.36
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 11
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
1a 25.0 25.0 50.0 3.25 0.89 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
1b 37.5 62.5 3.63 0.52 50.0 50.0 3.50 0.54
1c 100 4.00 0.00 37.5 62.5 3.63 0.52
Id 100 4.00 0.00 50.0 50.0 3.50 0.54
La partie droite du tableau montre les résultats obtenus concernant
l'aspect faisabilité. On note que la moyenne pour l'ensemble des
énoncés est de 14 alors que la valeur maximale est de 16. Au niveau
des énoncés, les moyennes se situent entre 3.38 et 3.63 sur 4.
Trois sous-éléments se rapportant à l'environnement général ont été
classés dans la catégorie 4, tout à fait faisable, par 50 p. cent des
administrateurs et administratrices. Il s'agit de la reconnaissance des
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changements socio-économiques mondiaux qui engendrent la nécessité
du partenariat {énoncé la), de la reconnaissance de l'éducation de base
comme priorité (énoncé 1b) et de la nécessité d'adopter une attitude
ouverte au changement (énoncé 1d). Pour ce qui est de reconnaître la
nécessité de travailler ensemble afin de développer davantage l'éducation
de base des adultes, 62.5 p. cent ont jugé cela tout à fait faisable.
Il ne semble donc pas y avoir de doute dans l'esprit des administrateurs
et des administratrices que les individus et les organismes doivent
adopter une attitude ouverte face au changement et qu'ils doivent
travailler ensemble afin de développer davantage l'éducation de base des
adultes. Ils émettent des réserves sur l'utilité et la possibilité de prendre
en compte les pressions qu'exercent les changements socio-
économiques mondiaux. Cela peut surprendre un peu mais ne devrait
pas nous étonner outre mesure. De par leur formation et leurs expé
riences de travail, les administratrices et les administrateurs scolaires
sont, de façon générale, plus centrés sur leur environnement immédiat
que sur les grandes tendances lourdes qui secouent les sociétés.
3.2 La philosophie de base
Selon le tableau 26 de la page 123, la moyenne obtenue pour les 23
énoncés portant sur la philosophie comme élément constitutif utile est
de 82.13 alors que la valeur maximale est de 92. Les moyennes
concernant les énoncés varient entre 2.88 et 4 sur 4.
Les sous-éléments que tous les administrateurs et administratrices ont
placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, sont : l'écoute de toutes les
personnes concernées (énoncé 8), une importance accordée à chacune
des parties concernées (énoncé 9), l'implication des centres d'éducation
des adultes (énoncé 10c), une évaluation périodique des résultats de la
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démarche (énoncé 15). Il y a 62.5 p. cent des administrateurs et
administratrices qui ont choisi la catégorie 4, tout à fait utile, pour les six
sous-éléments qui suivent : la préséance à des collaborations structurées
entre les parties concernées par l'éducation de base des adultes
(énoncé 2), une clarification dès le départ des résistances de chacune
des parties concernées (énoncé 6), l'implication des adultes eux-mêmes
(énoncé 10a), des organismes socio-communautaires (énoncé 10e), des
syndicats (énoncé lOh) et une évaluation de la disponibilité des parties
concernées (énoncé 13). La moitié des administrateurs et des adminis
tratrices croient que l'implication des municipalités est tout à fait utile.
Concernant l'implication des enseignantes et des enseignants
(énoncé 10b), seulement 25 p. cent croient que c'est tout à fait utile.
Il y a 12.5 p. cent des administrateurs et des administratrices qui
pensent que les rapports contractuels (énoncé 3) sont tout à fait utiles
et 12.5 p. cent nous disent qu'ils sont peu utiles. L'idée d'accroître les
collaborations structurées et même d'établir des rapports contractuels
entre les parties concernées questionne certainement plusieurs adminis
tratrices et administrateurs scolaires à qui le courant des relations
humaines des années 1970 a plutôt enseigné l'écoute et l'importance du
dialogue.
123
Tableau 26 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 23 énoncés sur la philosophie de base
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 73
Valeur maximale possible : 92
Valeur maximale réelle : 92
Moyenne : 82.13
Déviation : 6.27
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 62
Valeur maximale possible : 92




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
2 37.5 62.5 3.63 0.52 37.5 25.0 37.5 3.00 0.93
3 12.5 75.0 12.5 2.88 0.84 12.5 75.0 12.5 3.00 0.54
4 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
5 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
6 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 50.0 50.0 3.50 0.54
7 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
8 100 4.00 0.00 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
9 100 4.00 0.00 25.0 75.0 3.75 0.46
10a 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 37.5 25.0 37.5 3.00 0.93
10b 75.0 25.0 3.75 0.46 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
lOo 100 4.00 0.00 12.5 87.5 3.88 0.35
l6d 25.0 75.0 3.75 0.46 12.5 12.5 25.0 50.0 3.13 1.13
10e 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 25.0 37.5 37.5 3.13 0.84
lOf 25.0 75.0 3.75 0.46 25.0 25.0 50.0 3.25 0.89
10g 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74 37.5 37.5 25.0 2.88 0.84
lOh 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 25.0 37.5 37.5 3.13 0.84
lOi 25.0 75.0 3.50 0.93 50.0 12.5 37.5 2.88 0.99
lOj 25.0 1.00 1.85 25.0 1.00 1.85
11 25.0 75.0 3.75 0.46 75.0 25.0 3.25 0.46
12 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
13 37.5 62.5 3.63 0.52 37.5 62.5 3.63 0.52
14 25.0 75.0 3.75 0.46 62.5 37.5 3.38 0.52
15 100 4.00 0.00 37.5 62.5 3.63 0.52
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Dans la partie droite du tabieau portant sur l'aspect faisabilité, on note
que la moyenne est de 74.50 alors que la valeur maximale est de 87.
Concernant les 23 énoncés, la moyenne varie entre 2.88 et 3.88 sur 4.
On note que 87.5 p. cent des administrateurs et administratrices croient
que l'implication des centres d'éducation des adultes est tout à fait
faisable. Selon 75. p. cent d'entre eux, il est tout à fait faisable que l'on
puisse accorder une importance à chacune des parties concernées par le
partenariat (énoncé 9). On retrouve 62.5 p. cent des administrateurs et
administratrices qui ont aussi placé dans la catégorie 4, tout à fait
faisable, les sous-éléments suivants : l'établissement d'une cible
commune dès le début de la démarche (énoncé 4), la formulation
d'objectifs précis (énoncé 5), une clarification des résistances de
chacune des parties au fur et à mesure qu'elles se manifestent
(énoncé 7), une évaluation de l'intérêt des parties concernées
(énoncé 12) et de leur disponibilité (énoncé 13), ainsi qu'une évaluation
périodique des résultats de la démarche (énoncé 15). La moitié des
administrateurs et administratrices, soit 50 p. cent, croient qu'il est tout
à fait faisable que l'on puisse clarifier dès le départ les résistances de
chacune des parties concernées (énoncé 6), obtenir l'implication des
enseignantes et des enseignants (énoncé 10b), des organismes
populaires d'alphabétisation (énoncé lOd) et des entreprises
(énoncé lOf). Il y a 37.5 p. cent des administrateurs et administratrices
qui ont retenu comme tout à fait faisable la préséance à des collabora
tions structurées entre les parties concernées (énoncé 2), l'écoute de
toutes les personnes concernées (énoncé 8), l'implication des aduites
eux-mêmes (énoncé 10a), des organismes socio-communautaires
(énoncé 10e), des syndicats (énoncé lOh), des ministères (énoncé lOi)
ainsi qu'une clarification de la contribution possible de chaque partie
concernée (énoncé 14). Un administrateur sur quatre, soit 25 p. cent.
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pense que l'implication des municipalités (énoncé 10g) et l'instauration
de mécanismes permanents de communication entre les parties
concernées (énoncé 11) sont tout à fait faisables. Enfin, seulement
12.5 p. cent des administrateurs et administratrices ont dit que le
développement de rapports contractuels entre les parties (énoncé 3)
étaient tout à fait faisables.
Ces résultats démontrent que les administrateurs et les administratrices
valorisent beaucoup l'écoute, l'importance accordée à chaque partie,
l'implication des centres d'éducation des adultes et l'évaluation
périodique.
3.3 La démarche partenariale
Chez les administrateurs et les administratrices, la moyenne obtenue
pour les 57 énoncés portant sur la démarche partenariale comme élément
constitutif utile est de 199.63 alors que la valeur maximale est de 216.
Puisque la démarche partenariale est composée de phases, dans les
pages qui suivent nous allons analyser les résultats obtenus auprès des
adhninistrateurs et administratrices pour chacune des phases de la
démarche.
3.3.1 La phase d'émergence
Tel qu'indiqué dans le tableau 27 de la page 127, la moyenne obtenue
pour les dix énoncés se rapportant à cette phase comme élément
constitutif utile est de 36.12 tandis que la valeur maximale est de 40.
Au niveau des énoncés, la moyenne se situe entre 3.13 et 4 sur 4.
Le recours aux services d'un porteur ou responsable de dossier afin de
préparer l'ébauche du projet (énoncé 25) est reconnu comme tout à fait
utile par tous les administrateurs et administratrices qui ont répondu au
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questionnaire. Aux yeux de 87.5 p. cent d'entre eux, il est tout à fait
utile d'avoir dès le départ une idée qui peut rassembler les parties
concernées (énoncé 17) et que cette idée initiale soit en lien avec
d'importants besoins particuliers de la région de l'Estrie (énoncé 20).
Ont été également classés dans la catégorie tout à fait utile par
75 p. cent des administrateurs et des administratrices les sous-éléments
suivants : un partenariat initié par une personne ou un petit groupe
d'individus (énoncé 16), une idée initiale qui soit intéressante pour
quelques personnes concernées avant de la propager dans la région de
l'Estrie (énoncé 19) et qui exige la contribution de plusieurs personnes
et organismes (énoncé 21). On note que 62.5 p. cent des administra
teurs et administratrices ont dit qu'il est tout à fait utile que l'idée initiale
s'actualise par plus d'un organisme (énoncé 22) et qu'au début du projet,
les échanges soient élargis dans la région de l'Estrie (énoncé 24). Enfin,
la moitié des administrateurs et administratrices jugent tout à fait utile
que l'idée initiale soit bien documentée avant de rassembler les parties
concernées (énoncé 18).
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Tableau 27 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 10 énoncés sur ia phase d'émergence
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 31
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 40
Moyenne : 36.12
Déviation : 3.83
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 30
Valeur maximale possible ; 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
16 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
17 12.5 87.5 3.75 0.71 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
18 12.5 12.5 25.0 50.0 3.13 1.13 37.5 25.0 37.5 3.00 0.93
19 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
20 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
21 25.0 75.0 3.75 0.46 62.5 37.5 3.38 0.52
22 37.5 62.5 3.63 0.52 75.0 25.0 3.25 0.46
23 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71 25.0 50.0 2S.0 3.00 0.76
24 12.5 12.5 12.5 62.5 3.25 1.17 25.0 50.0 25.0 3.00 0.76
25 100 4.00 0.00 25.0 75.0 3.75 0.46
Dans la partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité, on note
que la moyenne obtenue pour les dix énoncés est de 33.50 alors que la
valeur maximale est de 40. Au niveau des énoncés, la moyenne se situé
entre 3 et 3.75 sur 4.
Il y a 75 p. cent des administrateurs et administratrices qui croient tout
à fait faisable le recours aux services d'un porteur ou d'un responsable
de dossier afin de préparer l'ébauche du projet (énoncé 25). On observe
que 62.5 p. cent ont placé dans la catégorie tout à fait faisable les sous-
éléments suivants : un partenariat initié par une personne ou un petit
groupe d'individus (énoncé 16), une idée initiale qui soit intéressante
pour quelques personnes concernées avant de la propager dans la région
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de l'Estrie (énoncé 19) et qui soit en lien avec d'importants besoins
particuliers (énoncé 20). Pour 37.5 p. cent d'entre eux, avoir dès le
départ une idée qui peut rassembler les parties concernées (énoncé 17)
et qui exige la contribution de plusieurs personnes et organismes
(énoncé 21) demeurent tout à fait faisables.
Les administrateurs et les administratrices sont tous tombés d'accord sur
l'utilité de recourir à un porteur de dossier. Ils souhaitent avant tout une
idée de départ susceptible de rassembler tout le monde. Même si elle
n'est pas encore très documentée, cette idée devrait toutefois être en
lien avec d'importants besoins particuliers de la région. Ils estiment qu,il
est relativement réaliste d'en arriver à y intéresser quelques personnes
en dépit du fait qu'il n'est pas toujours simple d'élargir les contacts et les
échanges dans la région.
Par contre, seulement 25 p. cent ont placé dans la catégorie tout à fait
faisable les sous-éléments suivants : l'actualisation de l'idée initiale par
plus d'un organisme (énoncé 22), des contacts élargis au début du projet
(énoncé 23), de même que des échanges élargis dans la région
(énoncé 24). Les administratrices et les administrateurs ont probable
ment fait des liens entre l'émergence d'un projet de partenariat et
l'émergence de projets d'innovation pédagogique qu'ils ont vécus. Ils se
souviennent sans doute qu'un projet de cette nature n'est jamais mis en
oeuvre en bloc mais qu'il évolue et grandit progressivement avec le
temps.
3.3.2 La phase d'ébauche
Les dix énoncés se rapportant à cette phase comme élément constitutif
utile ont obtenu, selon le tableau 28 de la page suivante, une moyenne
de 34.38 alors que la valeur maximale est de 36. Au niveau des
énoncés, la moyenne varie entre 3.50 et 4 sur 4.
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Des précisions sur les buts poursuivis lors de l'ébauche du projet
(énoncé 26b) sont jugées tout à fait utiles par tous les administrateurs
et administratrices sans exception. On note que 87.5 p. cent d'entre
eux ont placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, des précisions sur le
contexte initial du projet (énoncé 26a), sur les résultats attendus
(énoncé 26c), sur les contraintes (énoncé 26f), sur l'identification des
parties concernées (énoncé 26g) et sur la clientèle visée par le projet
(énoncé 26h). Des précisions sur le type de relations souhaitées avec les
parties concernées (énoncé 26i) a été retenue comme tout à fait utile par
75 p. cent des administratrices et administrateurs interrogés. Enfin,
62.5 p. cent ont jugé tout à fait utile d'avoir des précisions sur les
critères d'évaluation (énoncé 26d).
Tableau 28 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 10 énoncés sur la phase d'ébauche
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 29
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 36
Moyenne : 34.38
Déviation : 2.62
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 26
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PIF UPF MF TFF MOY DEV
26a 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
26b 100 4.00 0.00 25.0 75.0 3.75 0.46
26c 12.5 87.5 3.88 0.35 50.0 50.0 3.50 0.54
26d 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
26e 25.0 75.0 3.75 0.46 50.0 50.0 3.50 0.54
26f 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
26g 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
26h 12.5 87.5 3.88 0.35 50.0 50.0 3.50 0.54
26i 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
26j 0.00 0.00 0.00 0.00
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Du côté droit du tableau portant sur l'aspect faisabilité, on note que pour
la phase d'ébauche du projet comme élément constitutif faisable, la
moyenne obtenue est de 32.13 alors que la valeur maximale est de 36.
D'un énoncé à l'autre, la moyenne varie de 3.38 à 3.75 sur 4.
Concernant l'obtention de précisions sur les buts poursuivis, 75 p. cent
des administrateurs et des administratrices affirment que c'est tout à fait
faisable. Il y a en 62.5 p. cent qui ont placé dans cette même catégorie
les sous-éléments suivants : des précisions sur le contexte initial du
projet (énoncé 26a), sur les contraintes (énoncé 26f), sur l'identification
des parties concernées (énoncé 26g) et sur le type de relations souhai
tées avec les parties concernées (énoncé 26i). Enfin, la moitié des
administrateurs et des administratrices ont jugé tout à fait faisables
l'obtention de précisions sur les résultats attendus (énoncé 26c), sur les
critères d'évaluation (énoncé 26d), sur l'efficacité du projet (énoncé 26e)
et sur la clientèle visée (énoncé 26h).
Les administrateurs et les administratrices souscrivent donc sans
hésitation à l'idée que l'ébauche du projet précise les buts qui seront
poursuivis et les trois quarts d'entre eux font remarquer que cela est tout
à fait faisable.
3.3.3 La phase de sensibilisation
Le tableau 29 de la page 132 nous indique que cette phase a obtenu
comme élément constitutif utile une moyenne de 43.63 alors que la
valeur maximale est de 48. Au niveau des énoncés, la moyenne se situe
entre 3.38 et 4 sur 4.
Tous les administrateurs et administratrices ont jugé tout à fait utile de
vérifier l'intérêt de chaque partie concernée à travailler ensemble au
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projet commun (énoncé 27b). On retrouve 87.5 p. cent des administra
teurs et des administratrices pour qui la formation d'un comité composé
des décideurs des organismes impliqués qui approuvent le plan d'action
du projet (énoncé 27i) est tout à fait utile de même que la nomination
d'une personne pour coordonner le projet. On observe que 75. p. cent
d'entre eux ont placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, les sous-
éléments suivants : une étude de l'ébauche du projet par toutes les
parties concernées (énoncé 27a), une meilleure connaissance des parties
concernées (énoncé 27c), une vérification des motivations de chaque
partie concernée face au projet (énoncé 27f), l'identification des
personnes qui vont élaborer le projet (énoncé 27g) et des personnes qui
vont le réaliser (énoncé 27h), enfin la formation d'un comité directeur
composé des décideurs des organismes impliqués qui approuvent les
orientations du projet (énoncé 27j). Concernant une demande d'accord
de principe sur les champs de compétences (énoncé 27d) et sur la
contribution de chacune des parties concernées pour la poursuite du
projet (énoncé 27e), 62.5 p. cent d'entre eux estiment que cela est tout
à fait utile. La moitié des administrateurs et des administratrices pensent
qu'il est tout à fait utile de former un comité de mise en oeuvre chargé
de tous les aspects opérationnels du projet (énoncé 27k).
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Tableau 29 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 13 énoncés sur ia phase de sensibilisa
tion
Valeur minimale possible ; 13
Valeur minimale réelle : 35
Valeur maximale possible : 52
Valeur maximale réelle : 48
Moyenne : 43.63
Déviation : 4.69
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 30
Valeur maximale possible : 52




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
27a 12.5 12.5 75.0 3.63 0.74 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
27b 100 4.00 0.00 37.5 62.5 3.63 0.52
27c 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
27d 25.0 12.5 62.5 3.38 0.92 25.0 25.0 50.0 3.25 0.89
27e 12.5 25.0 62.5 4.00 0.76 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
27f 25.0 75.0 3.75 0.46 50.0 50.0 3.50 0.54
27g 12.5 75.0 3.38 1.41 37.5 50.0 3.13 1.36
27h 25.0 75.0 3.75 0.46 62.5 37.5 3.38 0.52
27i 12.5 87.5 3.75 0.71 12.5 62.5 25.0 3.13 0.64
27j 12.5 12.5 75.0 3.63 0.74 12.5 62.5 25.0 3.13 0.64
27k 12.5 25.0 50.0 3.00 1.41 12.5 50.0 25.0 2.75 1.28
271 12.5 87.5 3.63 1.06 12.5 25.0 62.5 3.38 1.06
27m 12.5 0.50 1.41 12.5 0.50 1.41
Dans la partie droite du tableau, on note que la moyenne obtenue pour
la phase de sensibilisation comme élément constitutif faisable est de
39.88 alors que la valeur maximale est de 48. La moyenne des énoncés
se situe entre 3.13 et 3.63 sur 4.
Il y a 62.5 p. cent des administrateurs et des administratrices qui
trouvent tout à fait faisable une vérification de l'intérêt de chaque partie
concernée à travailler ensemble au projet commun (énoncé 27b), une
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meilleure connaissance de toutes les parties concernées (énoncé 27c),
et la nomination d'une personne pour coordonner le projet (énoncé 271).
La moitié des administrateurs et administratrices sont également de cet
avis au sujet d'une demande d'accord de principe sur les champs de
compétences (énoncé 27d), d'une vérification des motivations de chaque
partie concernée face au projet (énoncé 27f) et de l'identification des
personnes qui vont élaborer le projet (énoncé 27g). On observe que
37.5 p. cent d'entre eux jugent comme tout à fait faisable que toutes les
parties concernées puissent étudier l'ébauche du projet (énoncé 27a),
une demande d'accord de principe sur la contribution de chacune des
parties concernées pour la poursuite du projet (énoncé 27e) et l'identifi
cation des personnes qui vont réaliser le projet (énoncé 27h). Seulement
25 p. cent jugent tout à fait faisable la formation d'un comité directeur
composé des décideurs des organismes impliqués qui approuvent le plan
d'action du projet (énoncé 27i) et qui approuvent les orientations du
projet (énoncé 27j), la formation d'un comité de mise en oeuvre chargé
de tous les aspects opérationnels du projet (énoncé 27k).
Sur la base de ces résultats, nous pouvons prétendre que les administra
teurs et les administratrices adhèrent d'emblée à l'idée de vérifier l'intérêt
de chaque partie concernée à travailler ensemble au projet commun. Les
réticences qu'ils entretiennent semblent davantage porter sur des
accords de principe touchant les champs de compétences et les
contributions de chacun de même que sur la formation d'un comité
directeur et d'un comité de mise en oeuvre. Les administratrices et les
administrateurs craignent sans doute les lourdeurs qu'entraîne souvent
le recours à de tels mécanismes.
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3.3.4 La phase d'orientation
Dans le tableau 30 de la page suivante, on Indique que cette phase a
obtenu sous l'aspect utilité une moyenne de 52.13 tandis que la valeur
maximale est de 56. Quant aux énoncés pris individuellement, la
moyenne se situe entre 3.50 et 3.88 sur 4
Quatre sous-éléments ont été jugés tout à fait utiles par 87.5 p. cent des
administrateurs et administratrices. Ce sont les engagements des
partenaires au plan des ressources humaines (énoncé 28i), la description
des rôles (énoncé 28]) et des responsabilités de chacun (énoncé 28k), de
même que la présentation de l'échéancier (énoncé 28n). Qn note que
75 p cent ont placé dans la catégorie tout à fait utile les sous-éléments
suivants : la description des besoins auxquels le projet de partenariat
veut répondre (énoncé 28a), la formulation de la cible commune
(énoncé 28d), la justification de la cible commune (énoncé 28e), les
engagements des partenaires au plan des ressources informationnelles
(énoncé 28h), la présentation des mécanismes de suivi (énoncé 281) et
des mécanismes d'évaluation (énoncé 28m). Aux yeux de 62.5 p. cent
d'éntre eux, il apparaît tout à fait utile d'obtenir des précisions sur la
nature du projet envisagé (énoncé 28b), d'avoir une estimation des
retombées prévues (énoncé 28c), une formulation des objectifs
spécifiques poursuivis (énoncé 28f), de même qu'une énumération des
conditions essentielles à la réussite du projet (énoncé 28g).
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Tableau 30 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 15 énoncés sur ia phase d'orientation
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 44
Valeur maximale possible : 60
Valeur maximale réelle : 56
Moyenne : 52.13
Déviation : 4.49
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 42
Valeur maximale possible : 60




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
28a 25.0 75.0 3.75 0.46 37.5 62.5 3.63 0.52
28b 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76
28c 12.5 .25.0 62.5 3.50 0.76 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
28d 25.0 75.0 3.75 0.46 50.0 50.0 3.50 0.54
28e 25.0 75.0 3.75 0.46 50.0 50.0 3.50 0.54
28f 37.5 62.5 3.63 0.52 50.0 50.0 3.50 0.54
28g 37.5 62.5 3.63 0.52 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
28h 25.0 75.0 3.75 0.46 62.5 37.5 3.38 0.52
28i 12.5 87.5 3.88 0.35 62.5 37.5 3.38 0.52
28j 12.5 87.5 3.88 0.35 50.0 50.0 3.50 0.54
28k 12.5 87.5 3.88 0.35 50.0 50j0 3.50 0.54
281 25.0 75.0 3.75 0.46 50.0 50.0 3.50 0.54
28m 12.5 12.5 75.0 3.63 0.74 50.0 50.0 3.50 0.54
28n 12.5 87.5 3.88 0.35 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
28o 0.00 0.00 0.00 0.00
Sur le côté droit du tableau, on remarque que sous l'aspect faisabilité, la
phase d'orientation a obtenu une moyenne de 48.38 alors que la valeur
maximale est de 56, Au niveau des énoncés, la moyenr>e se situe entre
3.25 et 3.63 sur 4.
Il y a 62.5 p. cent des administrateurs et des administratrices qui
estiment tout à fait faisable une description des besoins auxquels le
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projet de partenariat veut répondre (énoncé 28a) et l'apport de précisions
sur la nature du projet envisagé (énoncé 28b). La moitié des administra
teurs et des administratrices ont retenu comme tout à fait faisables les
sous-éléments suivants : la formulation de la cible commune
(énoncé 28d), la justification de la cible commune (énoncé 28e), la
formulation des objectifs poursuivis (énoncé 28f), l'énumération des
conditions essentielles à la réussite du projet (énoncé 28g), la description
des rôles (énoncé 28j) et des responsabilités de chacun (énoncé 28k), la
présentation des mécanismes de suivi (énoncé 281) et d'évaluation
(énoncé 28m) ainsi que l'échéancier (énoncé 28n). Enfin, on retrouve
seulement 37.5 p. cent des administrateurs et des administratrices qui
jugent tout à fait faisables l'estimation des retombées prévues
(énoncé 28c), les engagements des partenaires au plan des ressources
informationnelles (énoncé 28h) et au plan des ressources humaines
(énoncé 28i).
Les éléments d'orientation auxquels les administrateurs et les administra
trices attribuent le plus d'utilité sont donc les engagements des
partenaires au plan des ressources humaines, la description des rôles et
des responsabilités de chacun ainsi qu'une présentation de l'échéancier.
L'estimation des retombées prévues par le projet semble l'élément au
sujet duquel les administrateurs et les administratrices sont demeurés les
plus perplexes. N'est-il pas vrai que les retombées réelles d'un projet de
partenariat demeurent des réalités difficiles à anticiper même à la phase
d'orientation du projet?
3.3.5 La phase de réalisation
Selon le tableau 31 de la page suivante, cette phase a obtenu sous
l'aspect utilité une moyenne de 18.13 alors que la valeur maximale est
de 20. Pris individuellement, les énoncés ont des moyennes se situant
entre 3.38 et 3.88 sur 4.
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On voit que 87.5 p. cent des administrateurs et des administratrices
estiment qu'il est tout à fait utile que des ajustements appropriés soient
apportés au besoin (énoncé 32) et que les obstacles soient gérés au fur
et à mesure qu'ils surgissent (énoncé 33). Une supervision étroite de la
réalisation du projet par le coordonnateur (énoncé 30) a été classée tout
à fait utile par 75 p. cent des administrateurs et des administratrices. Il
y a 62.5 p. cent d'entre eux qui disent qu'il est tout à fait utile que le
comité directeur s'assure de la bonne marche du projet (énoncé 31).
Enfin, 37.5 p. cent des administrateurs et des administratrices croient
qu'il est tout à fait utile que le comité de mise en oeuvre fasse approuver
le plan d'action conjoint par le comité directeur (énoncé 29). Ce résultat
signifie peut-être qu'aux yeux des administratrices et des administra
teurs, il y aurait suffisamment de mécanismes d'approbation du plan
d'action conjoint sans devoir recourir au comité directeur.
Tableau 31 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 5 énoncés sur ia phase de réaiisation
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 14
Valeur maximale possible : 20
Valeur maximale réelle : 20
Moyenne : 18.13
Déviation : 2.36
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 12
Valeur maximale possible : 20




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
29 62.5 37.5 3.38 0.52 25.0 37.5 37.5 3.13 0.84
30 12.5 12.5 75.0 3.50 1.07 12.5 25.0 62.5 3.38 1.06
31 12.5 25.0 62.5 3.50 0.76 50.0 50.0 3.50 0.54
32 12.5 87.5 3.88 0.35 37.5 62.5 3.63 0.52
33 12.5 87.5 3.88 0.35 12.5 50.0 37.5 3.25 0.71
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Concernant l'aspect faisabilité, la partie droite du tableau nous révèle que
la phase de réalisation a obtenu une moyenne de 16.88 alors que la
valeur maximale est de 20. Au niveau des énoncés, la moyenne varie de
3.13 à 3.63 sur 4.
On constate que 62.5 p. cent des administrateurs et des administratrices
trouvent qu'une supervision étroite de la réalisation du projet (énoncé 30)
est tout à fait faisable de même que des ajustements appropriés au
besoin (énoncé 32). La moitié des administrateurs et des administra
trices croient qu'il est tout à fait faisable que le comité directeur s'assure
de la bonne marche du projet (énoncé 31). Il y a 37.5 p. cent qui
prétendent qu'il est tout à fait faisable que le comité de mise en oeuvre
fasse approuver le plan d'action conjoint par le comité directeur
(énoncé 29) et que l'on puisse gérer au fur et à mesure les obstacles qui
se présentent (énoncé 33).
En fin de compte, ce que les administrateurs et les administratrices
trouvent le plus utile à la phase de réalisation du projet, ce sont des
ajustements appropriés qui sont apportés au besoin ainsi qu'une gestion
des obstacles au fur et à mesure qu'ils se présentent. À ces deux
éléments, ils ajoutent une supervision étroite par le coordonnateur. Un
bon nombre d'entre eux semblent s'imaginer difficilement que le comité
de mise en oeuvre fasse approuver le plan d'action conjoint par le comité
directeur. Ce résultat indique vraisemblablement que les administratrices
et les administrateurs perçoivent une certaine lourdeur dans la mécanique
d'approbation du plan d'action conjoint.
3.3.6 La phase d'évaluation
Le tableau 32 de la page suivante montre que sous l'aspect utilité, cette
phase a obtenu une moyenne de 15.25 alors que la valeur maximale est
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de 16. Au niveau des énoncés, la moyenne varie entre 3.75 et 3.88 sur
4.
On note que 87.5 p. cent des administrateurs et des administratrices ont
placé les quatre sous-éléments dans la catégorie tout à fait utile. Ces
sous-éléments sont : la réalisation d'activités rigoureuses d'évaluation
tout au long de la démarche (énoncé 34), une vérification de la progres
sion de la réalisation du plan d'action conjoint (énoncé 35), un dépistage
des effets secondaires indésirables (énoncé 36) et une vérification à la
fin du projet du degré d'atteinte des objectifs de départ (énoncé 37).
Tableau 32 Les résultats obtenus auprès des 8 administratrices et
administrateurs aux 4 énoncés sur ia phase d'évaluation
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 11
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 15.25
Déviation : 1.75
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 11
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
34 12.5 87.5 3.75 0.71 12.5 37.5 50.0 3.38 0.74
35 12.5 87.5 3.88 0.36 50.0 50.0 3.50 0.54
36 12.5 87.5 3.75 0.71 25.0 12.5 62.5 3.38 0.92
37 12.5 87.5 3.88 0.35 25.0 75.0 3.75 0.46
La partie droite du tableau portant sur l'aspect faisabilité indique une
moyenne de 14 alors que la valeur maximale est de 16. Au niveau des
énoncés, la moyenne oscille entre 3.38 et 3.75 sur 4.
On note que 75 p. cent des administrateurs et des administratrices
disent qu'une vérification à la fin du projet du degré d'atteinte des
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objectifs de départ (énoncé 37) est tout à fait faisable. Il y en a
62.5 p. cent qui pensent de cette façon au sujet du dépistage des effets
secondaires indésirables (énoncé 36). Enfin, pour la moitié d'entre eux,
il apparaît tout à fait faisable que l'on puisse réaliser des activités
rigoureuses d'évaluation tout au long de la démarche (énoncé 34) et
vérifier la progression de la réalisation du plan d'action conjoint
(énoncé 35).
Les administrateurs et les administratrices sont donc nombreux à
reconnaître l'utilité des éléments contenus dans la phase d'évaluation du
projet, mais ils soulignent que c'est plus difficile à faire que de vérifier à
la fin du projet le degré d'atteinte des objectifs de départ. Au fond, les
administratrices et les administrateurs tiennent à recevoir des indications
sur l'évolution d'un projet et sur les résultats qu'il produit.
4 - LES RÉSULTATS POUR LES ENTREPRISES
Dans la présente section, nous présentons les résultats obtenus auprès
des entreprises pour chacun des éléments constitutifs du modèle.
Chacun des tableaux fait état des résultats obtenus pour chacun des
énoncés dans leur catégorie respective ainsi que la moyenne et la
déviation standard.
4.1 L'environnement générai
Le tableau 33 de la page suivante indique que les énoncés se rapportant
à l'environnement général comme élément constitutif utile ont obtenu
auprès des entreprises une moyenne de 16 par rapport à la valeur
maximale qui est de 16. D'où la moyenne de 4 observée au niveau des
énoncés.
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En effet, toutes les entreprises sans exception ont classé dans la
catégorie 4, tout à fait utile, les quatre sous-éléments se rapportant à
l'environnement général à savoir, les changements socio-économiques
mondiaux (énoncé la), l'éducation de base des adultes comme priorité
en Estrie (énoncé 1b), une reconnaissance de l'importance de travailler
ensemble (énoncé 1c) et l'adoption d'une attitude ouverte au change
ment soit, une attitude innovatrice afin d'assurer le succès du partenariat
(énoncé 1d).
Tableau 33 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 4
énoncés sur l'environnement générai
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 16
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 16.00
Déviation : 0.00
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimaie réelle : 9
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PIF UPF MF TFF MOY DEV
1a 100 4.00 0.00 11.1 33.3 44.4 3.00 1.32
1b 100 4.00 0.00 11.1 22.2 66.7 3.56 0.73
le 100 4.00 0.00 11.1 22.2 66.7 3.56 0.73
Id 100 4.00 0.00 11.1 33.3 55.6 3.44 0.73
La partie droite du tableau laisse voir les résultats obtenus concernant
l'aspect faisabilité. On s'aperçoit que la moyenne pour l'ensemble des
énoncés est de 13.56 par rapport à la valeur maximale qui est de 16.
Au niveau des énoncés, les moyennes se situent entre 3.00 et 3.56 sur
4.
Deux sous-éléments se rapportant à l'environnement général ont été
classés dans la catégorie 4, tout à fait faisable, par 66.7 p. cent des
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entreprises. Il s'agit de la reconnaissance de l'éducation de base des
adultes en tant que priorité en Estrie (énoncé Ib) et de l'obligation de
travailler ensemble afin de développer davantage l'éducation de base des
adultes (énoncé 1c). Par ailleurs, 55.6 p. cent ont retenu comme tout
à fait faisable l'adoption d'une attitude ouverte au changement soit, une
attitude innovatrice afin d'assurer le succès du partenariat (énoncé 1d).
Concernant la reconnaissance des changements socio-économiques
mondiaux (énoncé la), 44.4 p. cent des entreprises ont jugé que c'était
tout à fait faisable. C'est bien connu que les entreprises entretiennent
la réputation d'être conscientes des pressions que les changements
socio-économiques mondiaux exercent sur l'environnement immédiat.
Elles se montrent aussi optimistes quant aux possibilités qu'auraient les
individus et les organismes de les prendre en compte afin de développer
davantage l'éducation de base des adultes.
4.2 La philosophie de base
Le tableau 34 de la page 144 indique que la moyenne obtenue pour les
énoncés se rapportant à la philosophie de base comme élément
constitutif utile est de 80.56 par rapport à la valeur maximale qui est de
88. Les moyennes concernant les énoncés varient entre 2.44 et 4 sur
4.
Les sous-éléments que toutes les entreprises ont placé dans la catégorie
4, tout à fait utile sont : une cible commune dès le début de la démarche
(énoncé 4), une clarification des résistances de chacune des parties au
fur et à mesure qu'elles se manifestent (énoncé 7), l'implication des
syndicats (énoncé lOh) et des ministères (énoncé lOi), I évaluation de
l'intérêt des parties concernées (énoncé 12) et des résultats de la
démarche (énoncé 15). On observe que 88.9 p. cent des entreprises ont
choisi la catégorie tout à fait utile pour les dix sous-éléments qui suivent:
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une préséance à des collaborations structurées (énoncé 2), des objectifs
précis dès le début de la démarche (énoncé 5), l'écoute de toutes les
personnes concernées (énohcé 8), l'implication des adultes eux-mêmes
(énoncé 10a), des enseignantes et des enseignants (énoncé 10b), des
centres d'éducation des adultes (énoncé 10c), des organismes populaires
d'alphabétisation (énoncé lOd), des entreprises (énoncé lOf), une
évaluation de la disponibilité des parties concernées (énoncé 13) et une
clarification de la contribution possible de chaque partie concernée
(énoncé 14). Il y a 77.8 p. cent des entreprises qui estiment tout à fait
utile que soient clarifiées dès le départ les résistances de chacune des
parties concernées (énoncé 6), que chaque partie concernée ait une
importance (énoncé 9) et l'instauration de mécanismes permanents de
communication entre les parties concernées (énoncé 11). Enfin,
seulement 22.2 p. cent des entreprises ont dit que les rapports contrac
tuels (énoncé 3) et l'implication des municipalités (énoncé 10g) étaient
tout à fait utiles. Si un si grand nombre d'entreprises n'ont pas retenu
l'utilité des rapports contractuels, c'est peut-être qu'elles perçoivent des
difficultés à gérer l'établissement de tels rapports ou encore que le
concept de contrat évoque une trop grande préséance à des aspects
légaux de la collaboration.
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Tableau 34 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 23
énoncés sur la philosophie de base
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 67
Valeur maximale possible : 92
Valeur maximale réelle : 88
Moyenne : 80.56
Déviation : 6.78
Valeur minimale possible : 23
Valeur minimale réelle : 64
Valeur maximale possible : 92




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
2 88.9 3.56 1.33 44.4 44.4 3.11 1.27
3 22.2 44.4 22.2 2.44 1.42 22.2 11.1 33.3 22.2 2.33 1.41
4 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
5 11.1 88.9 3.89 0.33 22.2 77.8 3.78 0.44
6 22.2 77.8 3.78 0.44 33.3 66.7 3.67 0.50
7 100 4.00 0.00 11.1 88.9 3.89 0.33
8 11.1 88.9 3.89 0.33 22.2 77.8 . 3.78 0.44
9 11.1 77.8 3.44 1.33 11.1 77.8 3.44 1.33
10a 11.1 88.9 3.67 1.00 11.1 55.6 33.3 3.11 0.93
10b 11.1 88.9 3.89 0.33 22.2 77.8 3.78 0.44
lOo 11.1 88.9 3.89 0.33 100 4.00 0.00
lOd 11.1 88.9 3.78 0.67 100 4.00 0.00
10e 11.1 22.2 33.3 33.3 2.89 1.05 44.4 55.6 3.56 0.53
lOf 11.1 88.9 3.89 0.33 55.6 44.4 3.44 0.53
10g 22.2 33.3 22.2 22.2 2.44 1.13 22.2 33.3 33.3 2.78 1.30
lOh 100 4.00 0.00 11.1 11.1 77.8 3.67 0.71
lOi 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
lOj 0.00 0.00 11.1 0.44 1.33
11 11.1 11.1 77.8 3.67 0.71 55.6 44.4 3.44 0.53
12 100 4.00 0.00 11.1 88.9 3.89 0.33
13 11.1 88.9 3.89 0.33 33.3 66.7 3.67 0.50
14 88.9 3.56 1.33 11.1 77.8 3.44 1.33
15 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
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Dans la partie droite du tableau, on remarque que sous l'aspect
faisabilité, la moyenne obtenue pour l'ensemble des énoncés est de
78.56 par rapport à la valeur maximale qui est de 86. Au niveau des
énoncés, la moyenne oscille entre 2.33 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises ont retenu comme tout à fait faisable l'implication
des centres d'éducation des adultes (énoncé 10c) et celle des orga
nismes populaires d'alphabétisation (énoncé lOd). Aux yeux de
88.9 p. cent des entreprises, il est tout à fait faisable de clarifier dès le
départ les résistances de chacune des parties concernées au fur et à
mesure qu'elles se manifestent (énoncé 7) et d'évaluer l'intérêt des
parties concernées (énoncé 12).
Il y a 77.8 p. cent des entreprises qui ont classé dans la catégorie 4, tout
à fait faisable, les sous-éléments suivants : une cible commune
(énoncé 4) et des objectifs précis dès le début de la démarche
(énoncé 5), l'écoute de toutes les personnes concernées (énoncé 8),
l'importance accordée à chacune des parties concernées (énoncé 9),
l'implication des enseignantes et des enseignants (énoncé 10b), des
syndicats (énoncé lOh), des ministères (énoncé lOi), clarifier la
contribution possible de chaque partie concernée (énoncé 14) et évaluer'
périodiquement les résultats de la démarche (énoncé 15). On note que
66.7 p. cent des entreprises pensent qu'il est tout à fait faisable de
clarifier dès le départ les résistances de chacune des parties concernées
(énoncé 6) et d'évaluer la disponibilité des parties concernées
(énoncé 13). Un peu plus de la moitié des entreprises, soit 55.6 p. cent,
ont classé dans la catégorie 4, tout à fait faisable, l'implication des
organismes socio-communautaires (énoncé 10e). On remarque que
44.4 p. cent des entreprises croient qu'il serait tout à fait faisable de
donner la préséance à des collaborations structurées (énoncé 2),
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d'impliquer les entreprises (énoncé lOf) et d'instaurer des mécanismes
permanents de communication entre les parties concernées (énoncé 11).
L'implication des adultes eux-mêmes (énoncé 10a) et des municipalités
(énoncé 10g) ont été jugée tout à fait faisables par 33.3 p. cent des
entreprises. Enfin, seulement 22.2 p. cent des entreprises ont retenu
comme tout à fait faisable l'instauration de rapports contractuels entre
les parties concernées (énoncé 3).
D'après les résultats que nous venons de voir, toutes les entreprises sans
exception accordent une très grande importance à l'implication des
syndicats et des différents ministères. Par ailleurs, elles affirment qu'il
serait très facile d'impliquer les centres d'éducation des adultes et les
organismes popuiaires d'alphabétisation. Cette perception est probable
ment le résultat des rapprochements qui se sont opérés depuis un an
entre ces organismes et les entreprises de la région qui ont répondu au
questionnaire.
4.3 La démarche partenariale
Auprès des entreprises, la moyenne obtenue pour les 57 énoncés se
rapportant à la démarche partenariale comme élément constitutif utile est
de 200.22 par rapport à la valeur maximale qui est de 216. Compte
tenu que la démarche partenariale est composée de phases, nous allons
analyser les résultats obtenus auprès des entreprises pour chacune des
phases de la démarche.
4.3.1 La phase d'émergence
Le tableau 35 de la page 148 indique que la moyenne obtenue auprès
des entreprises pour les dix énoncés qui sont en lien avec cette phase
sous l'aspect utilité est de 33.89 par rapport à la valeur maximale qui est
de 40. Au niveau des énoncés, la moyenne varie entre 3 et 4 sur 4.
147
Toutes les entreprises estiment qu'il est tout à fait utile de fonder le
partenariat dès le départ sur une idée qui peut rassembler les parties
concernées (énoncé 17). Il y a 88.9 p. cent des entreprises qui ont aussi
placé dans cette catégorie la nécessité de mettre en lien l'idée initiale
avec d'importants besoins particuliers de la région (énoncé 20) et de
recourir aux services d'un porteur ou d'un responsable de dossier afin de
préparer l'ébauche du projet (énoncé 25). La nécessité de bien docu
menter l'idée initiale avant de rassembler les parties concernées
(énoncé 18) a été retenue comme tout à fait utile par 66.7 p. cent des
entreprises. Un peu plus de la moitié des entreprises, soit 55.6 p. cent,
considèrent tout à fait utiles les sous-éléments suivants : l'initiation du
partenariat par une personne ou un petit groupe d'individus (énoncé 16),
une idée initiale qui soit intéressante pour quelques personnes concer
nées avant de la propager dans la région (énoncé 19), l'actualisation de
l'idée initiale par plus d'un organisme (énoncé 22) et des contacts élargis
dans la région dès le début du projet (énoncé 23). Au sujet d'une idée
initiale qui exige la contribution de plusieurs personnes et organismes
(énoncé 21) et d'échanges élargis au début du projet (énoncé 24),
44.4 p. cent considèrent ces deux sous-éléments tout à fait utiles. Ces
résultats peuvent indiquer que les entreprises accorderaient plus
d'importance à une très bonne idée qui peut rassembler plutôt que dé
faire contribuer plusieurs organismes et d'élargir les contacts dès le
début du projet. De façon générale, les entreprises aiment bien
développer leur idée avant de la faire partager à un grand nombre de
personnes.
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Tableau 35 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 10
énoncés sur la phase d'émergence
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 26
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 40
Moyenne : 33.89
Déviation : 4.76
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 20
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
16 11.1 33.3 55.6 3.33 1.00 44.4 55.6 3.56 0.53
17 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
18 33.3 66.7 3.67 0.50 33.3 55.6 3.22 1.30
19 11.1 11.1 22.2 55.6 3.22 1.09 11.1 33.3 55.6 3.33 1.00
20 11.1 88.9 3.67 1.00 11.1 11.1 77.8 3.56 1.01
21 22.2 22.2 44.4 2.89 1.36 66.7 22.2 2.89 1.17
22 22.2 22.2 55.6 3.11 1.27 11.1 44.4 33.3 2.89 1.27
23 11.1 33.3 55.6 3.33 1.00 44.4 44.4 3.11 1.27
24 11.1 22.2 22.2 44.4 3.00 1.12 11.1 44.4 33.3 2.89 1.27
25 11.1 88.9 3.67 1.00 11.1 11.1 77.8 3.56 1.01
La partie droite du tableau nous fait voir l'aspect faisabilité de chacun
des sous-éléments associés à la phase d'émergence. À cet égard, la
moyenne obtenue est de 32.78 par rapport à la valeur maximale qui est
de 40. Au niveau des énoncés, la moyenne observée varie entre 2.89
et 3.78 sur 4.
Il y a 77.8 des entreprises qui ont placé dans la catégorie 4, tout à fait
faisable, les trois sous-éléments suivants : fonder le partenariat sur une
idée qui, dès le départ, peut rassembler les parties concernées
(énoncé 17), une idée initiale qui soit en lien avec d'importants besoins
particuliers de la région (énoncé 20) et le recours aux services d'un
porteur ou d'un responsable de dossier afin de préparer l'ébauche du
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projet (énoncé 25). Aux yeux de 55.6 p. cent des entreprises, il est tout
à fait faisable que le partenariat soit initié par une personne ou un petit
groupe d'individus (énoncé 16), d'avoir une idée initiale bien documentée
avant de rassembler les parties concernées (énoncé 18) et que cette idée
soit intéressante pour quelques personnes concernées avant de la
propager dans la région (énoncé 19). Élargir les contacts au début du
projet (énoncé 23) est jugé tout à fait faisable par 44.4 p. cent des
entreprises. Moins de 35 p. cent des entreprises ont retenu comme tout
à fait faisable l'actualisation de l'idée initiale par plus d'un organisme
(énoncé 22), l'élargissement des échanges au début du projet
(énoncé 24) et la nécessité d'une idée initiale qui exige la contribution de
plusieurs personnes et organismes (énoncé 21).
À la phase d'émergence, il ne fait pas de doute que l'élément dominant
en termes d'utilité pour les entreprises c'est d'avoir une idée qui peut
rassembler les parties concernées et qui soit en lien avec d'importants
besoins de la région.
4.3.2 La phase d'ébauche
Tel qu'indiqué dans le tableau 36 de la page suivante, cette phase a
obtenu comme élément constitutif utile une moyenne de 34 par rapport
à une valeur maximale de 40. La moyenne varie entre 3.44 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises ont retenu comme tout à fait utile d'avoir des
précisions sur les buts poursuivis (énoncé 26b) et sur la clientèle visée
par le projet (énoncé 26h). Concernant des précisions sur l'identification
des parties concernées (énoncé 26g), 88.9 p. cent considèrent cela tout
à fait utile. Il y a 77.8 p. cent des entreprises qui disent qu'il est tout à
fait utile d'apporter des précisions sur le contexte initial du projet
(énoncé 26a) et les résultats attendus (énoncé 26c). Des précisions sur
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les critères d'évaluation (énoncé 26d) et sur les contraintes (énoncé 26f)
ont été jugés tout à fait utiles par 66.7 p. cent des entreprises. Enfin,
un peu plus de la moitié des entreprises, soit 55.6 p. cent, affirment que
des précisions sur l'efficacité du projet (énoncé 26e) et sur le type de
relations souhaitées avec les parties concernées (énoncé 26i) sont tout
à fait utiles. On voit ici jusqu'à quel point ce qui compte avant tout pour
les entreprises au moment d'une première ébauche d'un projet, ce sont
les buts poursuivis et la clientèle visée. Cela découle vraisemblablement
du fait que, dès la première ébauche d'un projet, les entreprises
recherchent habituellement une vision claire de ce qu'elles veulent
obtenir.
Tableau 36 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 10
énoncés sur la phase d'ébauche
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 30
Valeur maximale possible : 40
Valeur maximale réelle : 40
Moyenne : 34.00
Déviation : 3.04
Valeur minimale possible : 10
Valeur minimale réelle : 32
Valeur maximale possible : 40




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PIF UPF MF TFF MOY DEV
26a 11.1 11.1 77.8 3.67 0.71 11.1 88.9 3.89 0.33
26b 100 4.00 0.00 100 4.00 0.00
26c 22.2 77.8 3.78 0.44 22.2 77.8 3.78 0.44
26d 33.3 66.7 3.67 0.50 33.3 66.7 3.67 0.50
26a 11.1 33.3 55.6 3.44 0.73 11.1 22.2 66.7 3.44 1.01
26f 33.3 66.7 3.67 0.50 33.3 66.7 3.67 0.50
26g 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
26h 100 4.00 0.00 100 4.00 0.00
261 11.1 33.3 55.6 3.44 0.73 22.2 77.8 3.78 0.44
26j 11.1 0.44 1.33 22.2 0.89 1.76
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Sur l'aspect faisabilité, le côté droit du tableau montre une moyenne de
35 par rapport à la valeur maximale qui est de 40. Au niveau des
énoncés, la moyenne varie entre 3.44 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises sans exception ont jugé tout à fait faisable d'avoir
des précisions sur les buts poursuivis (énoncé 26b) et sur la clientèle
visée par le projet (énoncé 26h). Il y a 88.9 p. cent des entreprises qui
ont placé dans cette même catégorie la nécessité d'avoir des précisions
sur le contexte initial du projet (énoncé 26a) et sur l'Identification des
parties concernées (énoncé 26g). Aux yeux de 77.8 p. cent des
entreprises, il est tout à fait faisable d'avoir des précisions sur les
résultats attendus (énoncé 26c) et sur le type de relations souhaitées
avec les parties concernées (énoncé 26i). Plus de 66 p. cent des
entreprises considèrent qu'il est tout à fait faisable d'avoir des précisions
sur les critères d'évaluation (énoncé 26d), sur l'efficacité du projet
(énoncé 26e) et sur les contraintes (énoncé 26f).
Toutes les entreprises se montrent dont très favorables à ce que
l'ébauche du projet précise les buts poursuivis et la clientèle visée par le
projet. Pour elles, ces deux éléments ne posent aucun problème de
faisabilité, tout comme l'ajout de précisions sur le type de relations
souhaitées avec les parties concernées.
4.3.3 La phase de sensibilisation
Dans le tableau 37 de la page 153, nous observons que cette phase
comme élément constitutif utile a obtenu une moyenne de 45.11 par
rapport à la valeur maximale de 48. Au niveau des énoncés, la moyenne
obtenue oscille entre 3.22 et 4 sur 4.
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Toutes les entreprises croient qu'il est tout à fait utile de vérifier l'intérêt
de chaque partie concernée à travailler ensemble au projet commun
(énoncé 27b) de même que les motivations de chaque partie concernée
face au projet (énoncé 27f). On retrouve 88.9 p. cent des entreprises
qui disent qu'il est tout à fait utile que toutes les parties concernées
puissent étudier l'ébauche du projet (énoncé 27a) et former un comité
directeur composé des décideurs des organismes impliqués qui approu
vent les orientations du projet (énoncé 27j). On note que 77.8 p. cent
ont placé dans la catégorie 4, tout à fait utile, les sous-éléments
suivants; identifier les personnes qui vont élaborer le projet (énoncé 27g)
et les personnes qui vont réaliser le projet (énoncé 27h), former un
comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects opérationnels
(énoncé 27k) et nommer une personne pour coordonner le projet
(énoncé 271). Aux yeux de 66.7 p. cent des entreprises, il est tout à fait
utile de connaître davantage toutes les parties concernées (énoncé 27c),
de demander un accord de principe sur la contribution de chacune des
parties concernées pour la poursuite du projet (énoncé 27e) et de former
un comité directeur composé des décideurs des organismes impliqués qui
approuvent le plan d'action du projet (énoncé 27i). Au sujet d'une
demande d'accord de principe sur les champs de compétences
(énoncé27d), moins de la moitié des entreprises, soit 44.4 p. cent, ont
jugé cela tout à fait utile. Ce résultat démontre sans doute que le sens
de cette question n'était pas très évident.
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Tableau 37 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 13
énoncés sur la phase de sensibilisation
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 39
Valeur maximale possible ; 52
Valeur maximale réelle : 48
Moyenne : 45.11
Déviation : 3.06
Valeur minimale possible : 13
Valeur minimale réelle : 35
Valeur maximale possible : 52




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
27a 11.1 88.9 3.67 1.00 11.1 11.1 22.2 55.6 3.22 1.09
27b 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
27c 33.3 66.7 3.67 0.50 11.1 44.4 44.4 3.33 0.71
27d 11.1 44.4 44.4 3.22 0.97 44.4 55.6 3.56 0.53
27o 33.3 66.7 3.67 0.50 55.6 44.4 3.44 0.53
27f 100 4.00 0.00 33.3 66.7 3.67 0.50
27g 22.2 77.8 3.78 0.44 33.3 66.7 3.67 0.50
27h 22.2 77.8 3.78 0.44 33.3 66.7 3.67 0.50
27i 33.3 66.7 3.67 0.50 11.1 33.3 55.6 3.44 0.73
27j 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 22.2 66.7 3.56 0.73
27k 22.2 77.8 3.78 0.44 11.1 22.2 66.7 3.56 0.73
271 11.1 11.1 77.8 3.56 1.01 11.1 22.2 66.7 3.44 1.01
27m 11.1 0.44 1.33 11.1 11.1 0.78 1.56
Concernant l'aspect faisabilité, la partie droite du tableau nous indique
que la phase de sensibilisation a obtenu une moyenne de 45.11 par
rapport à une valeur maximale de 48. Au niveau des énoncés, la
moyenne se situe entre 3.22 et 3.78 sur 4.
Il y a 77.8 p. cent des entreprises qui disent qu'il est tout à fait faisable
que l'on puisse vérifier l'intérêt de chaque partie concernée à travailler
ensemble au projet commun (énoncé 27b). On note que 66.7 p. cent
ont aussi placé dans cette catégorie les sous-éléments suivants : vérifier
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les motivations de chaque partie concernée face au projet (énoncé 27f),
identifier les personnes qui vont élaborer le projet (énoncé 27g) et celles
qui vont le réaliser (énoncé 27h), former un comité directeur composé
des décideurs des organismes impliqués qui approuvent les orientations
du projet (énoncé 27j), former un comité de mise en oeuvre chargé de
tous les aspects opérationnels du projet (énoncé 27k) et nommer une
personne pour coordonner le projet (énoncé 271). Un peu plus de la
moitié des entreprises, soit 55.6 p. cent, pensent qu'il est tout à fait
faisable que les parties concernées puissent étudier l'ébauche du projet
(énoncé 27a), demander un accord de principe sur les champs de
compétences (énoncé 27d) et former un comité directeur composé des
décideurs des organismes impliqués qui approuvent le plan d'action du
projet (énoncé 27i). Moins de 45 p. cent ont estimé tout à fait faisable
que l'on puisse connaître davantage toutes les parties concernées
(énoncé 27c) et que l'on puisse demander un accord de principe sur la
contribution de chacune des parties concernées pour la poursuite du
projet (énoncé 27e).
Ces résultats indiquent qu'à la phase de sensibilisation, les entreprises
approuvent sans hésitation l'importance de vérifier l'intérêt et les
motivations de chaque partie concernée à travailler ensemble au projet
commun. Par contre, elles ne semblent pas accorder trop d'importance
à un accord de principe sur les champs de compétences, même si cela
ne leur apparaît pas très difficile à obtenir.
4.3.4 La phase d'orientation
En examinant la partie supérieure du tableau 38 de la page 156, on
s'aperçoit que sous l'aspect utilité, cette phase a obtenu une moyenne
de 54.11 par rapport à une valeur maximale de 56. Parmi les 15
énoncés rattachés à cette phase, la moyenne oscille entre 3.67 et 4 sur
4.
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Toutes les entreprises ont jugé tout à fait utile que le comité de mise en
oeuvre prépare un projet de plan d'action conjoint comprenant une
description des besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre
(énoncé 28a), les objectifs spécifiques poursuivis (énoncé 28f) et les
engagements des partenaires au plan des ressources humaines
(énoncé 28i). Il y a 88.9 p. cent des entreprises qui ont aussi placé dans
la catégorie 4, tout à fait utile, les six sous-éléments qui suivent : des
précisions sur la nature du projet envisagé (énoncé 28b), les engage
ments des partenaires au plan des ressources informationnelles
(énoncé 28h), une description des rôles (énoncé 28j) et des responsabili
tés de chacun (énoncé 28k), la présentation des mécanismes de suivi
(énoncé 281) et de l'échéancier (énoncé 28n). Aux yeux de 77.8 p. cent
des entreprises, il est tout à fait utile d'inclure, dans le projet de plan
d'action conjoint, l'estimation des retombées prévues (énoncé 28c), la
formulation (énoncé 28d) et la justification de la cible commune
(énoncé 28e), les conditions essentielles à la réussite du projet
(énoncé 28g). La présentation des mécanismes d'évaluation
(énoncé 28m) apparaît tout à fait utile à 66.7 p. cent des entreprises.
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Tableau 38 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 15
énoncés sur la phase d'orientation
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 50
Valeur maximale possible : 60
Valeur maximale réelle : 56
Moyenne : 54.11
Déviation : 2.09
Valeur minimale possible : 15
Valeur minimale réelle : 48
Valeur maximale possible : 60




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
28a 100 4.00 0.00 100 4.00 0.00
28b 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
28c 22.2 77.8 3.78 0.44 33.3 66.7 3.67 0.50
28d 22.2 77.8 3.78 0.44 22.2 77.8 3.78 0.44
28e 22.2 77.8 3.78 0.44 22.2 77.8 3.78 0.44
28f 100 4.00 0.00 11.1 88.9 3.89 0.33
28g 22.2 77.8 3.78 0.44 33.3 66.7 .3.67 0.50
28h 11.1 88.9 3.89 0.33 22.2 77.8 3.78 0.44
28i 100 4.00 0.00 11.1 88.9 3.89 0.33
28j 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
28k 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
281 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
28m 33.3 66.7 3.67 0.50 11.1 88.9 3.89 0.33
28n 11.1 88.9 3.89 0.33 11.1 88.9 3.89 0.33
28o 0.00 0.00 0.00 0.00
La partie droite du tableau révèle que sous l'angle de la faisabilité, la
phase d'orientation a obtenu une moyenne de 53.78 par rapport à la
valeur maximale de 56. Au niveau des énoncés, la moyenne se situe
entre 3.87 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises estiment qu'il est tout à fait faisable que l'on
puisse préparer un projet de plan d'action conjoint comprenant une
description des besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre
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(énoncé 28a). II y en a 88.9 p. cent qui ont placé dans la catégorie 4,
tout à fait faisable, les huit sous-éléments suivants : des précisions sur
la nature du projet envisagé (énoncé 28b), une formulation des objectifs
spécifiques poursuivis (énoncé 28f), les engagements des partenaires au
plan des ressources humaines (énoncé 281), une description des rôles
(énoncé 28j) et des responsabilités de chacun (énoncé 28k), la présenta
tion des mécanismes de suivi (énoncé 281) et d'évaluation (énoncé 28m)
ainsi que l'échéancier (énoncé 28n). Aux yeux de 77.8 p. cent des
entreprises. Il est tout à fait faisable que l'on puisse Inclure dans le projet
de plan d'action conjoint une cible commune (énoncé 28d) et une
justification de cette cible (énoncé 28e) ainsi que les engagements des
partenaires au plan des ressources Informationnelles (énoncé 28h). Au
sujet de l'estimation des retombées prévues (énoncé 28c) et de
l'énumératlon des conditions essentielles à la réussite du projet
(énoncé 28g), 66.7 p. cent affirment qu'il est tout à fait faisable que l'on
puisse Inclure ces points dans le projet de plan d'action conjoint.
D'après ce que nous venons de voir, les éléments d'orientation qui
retiennent davantage l'Intérêt des entreprises sont la description des
besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre, la formulation
des objectifs spécifiques poursuivis et les engagements des partenaires
au plan des ressources humaines. Toutes les entreprises sans exception
n'émettent aucune restriction sur l'aspect faisabilité d'une étude des
besoins auxquels le projet veut répondre.
4.3.5 La phase de réalisation
Tel qu'il apparaît au tableau 39 de la page suivante, cette phase a
obtenu, sous l'angle de l'utilité, une moyenne de 18.56 par rapport à une
valeur maximale de 20. Au niveau des énoncés, la moyenne varie de
3.22 à 4 sur 4.
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Toutes les entreprises sans exception jugent tout à fait utile que des
ajustements appropriés soient apportés au besoin (énoncé 32) et que les
obstacles soient gérés au fur et à mesure (énoncé 33). Il y a
77.8 p. cent des entreprises qui croient tout à fait utile que le comité de
mise en oeuvre fasse approuver le plan d'action conjoint par le comité
directeur (énoncé 29), que le coordonnateur supervise étroitement la
réalisation du projet (énoncé 30) et que le comité directeur s'assure de
la bonne marche du projet (énoncé 31). On doit noter cependant qu'il
y a 11.1 p. cent des entreprises qui prétendent qu'il n'est pas du tout
utile que le comité de mise en oeuvre fasse approuver le plan d'action
conjoint par le comité directeur (énoncé 29) et que ce dernier s'assure
de la bonne marche du projet (énoncé 31).
Tableau 39 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 5
énoncés sur la phase de réalisation
Valeui* minimale possible ; 5
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximale possible : 20
Valeur maximale réelle : 20
Moyenne : 18.56
Déviation : 2.65
Valeur minimale possible : 5
Valeur minimale réelle : 13
Valeur maximale possible : 20




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
29 11.1 77.8 3.22 1.56 11.1 77.8 3.22 1.56
30 22.2 77.8 3.78 0.44 22.2 77.8 3.78 0.44
31 11.1 11.1 77.8 3.56 1.01 11.1 11.1 77.8 3.56 1.01
32 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
33 100 4.00 0.00 22.2 77.8 3.78 0.44
La partie droite du tableau montre que sous l'angle de la faisabilité, la
phase de réalisation obtient une moyenne de 18.11 par rapport à la
valeur maximale de 20. Au niveau des énoncés, la moyenne se situe
entre 3.22 et 3.78 sur 4.
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Il y a 77.8 p. cent des entreprises qui affirment qu'il est tout à fait
faisable que le comité de mise en oeuvre fasse approuver le pian d'action
conjoint par le comité directeur (énoncé 29), que le coordonnateur
supervise étroitement la réalisation du projet (énoncé 30), que le comité
directeur s'assure de la bonne marche du projet (énoncé 31), que les
ajustements appropriés soient apportés au besoin (énoncé 32) et que les
obstacles soient gérés au fur et à mesure qu'ils surgissent (énoncé 33).
On note toutefois que 11.1 p. cent des entreprises ne trouvent pas du
tout faisable que le comité de mise en oeuvre fasse approuver le plan
d'action conjoint par le comité directeur (énoncé 29) et que ce dernier
s'assure de la bonne marche du projet (énoncé 31).
À la phase de réalisation du projet de partenariat, les éléments qui
reçoivent l'assentiment unanime des entreprises sont les ajustements
appropriés qui sont apportés au besoin et une gestion des obstacles au
fur et à mesure qu'ils se présentent.
4.3.6 La phase d'évaluation
Dans le haut du tableau 40 de la page suivante, on observe que sous
l'aspect utilité, cette phase a obtenu une moyenne de 14.56 par rapport
à la valeur maximale de 16. Au niveau des énoncés, la moyenne varie
entre 3.22 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises considèrent qu'il est tout à fait utile que l'on
s'assure continuellement que la démarche utilisée ne produise pas
d'effets secondaires indésirables (énoncé 36) et que l'on vérifie à la fin
du projet le degré d'atteinte des objectifs de départ (énoncé 37). Il y a
77.8 p. cent des entreprises qui croient qu'il est tout à fait utile que
soient réalisées des activités rigoureuses d'évaluation tout au long de la
démarche (énoncé 34). On note toutefois que 11.1 p. cent des
entreprises affirment que ce n'est pas du tout utile. Concernant la
160
nécessité de vérifier la progression de la réalisation du plan d'action
conjoint (énoncé 35), 66.7 p. cent estiment que cela est tout à fait utile.
Tableau 40 Les résultats obtenus auprès des 9 entreprises aux 4
énoncés sur la phase d'évaluation
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 8
Valeur maximale possible : 16
Valeur maximale réelle : 16
Moyenne : 14.56
Déviation : 2.79
Valeur minimale possible : 4
Valeur minimale réelle : 8
Valeur maximale possible : 16




E PTU UPU MU TFU MOY DEV PTF UPF MF TFF MOY DEV
34 11.1 77.8 3.22 1.56 11.1 77.8 3.22 1.56
35 22.2 66.7 3.33 1.32 22.2 66.7 3.33 1.32
36 100 4.00 0.00 11.1 88.9 3.89 0.33
37 100 4.00 0.00 100 4.00 0.00
Du côté droit du tableau, on voit que sous l'aspect faisabilité, la phase
d'évaluation obtient une moyenne de 14.44 par rapport à la valeur
maximale de 16. Au niveau des énoncés, la moyenne se situe entre
3.22 et 4 sur 4.
Toutes les entreprises pensent qu'il est tout à faisable que l'on puisse
vérifier à la fin du projet le degré d'atteinte des objectifs de départ
(énoncé 37). Aux yeux de 88.9 p. cent des entreprises, il est tout à fait
faisable que l'on s'assure continuellement que la démarche utilisée ne
produise pas d'effets secondaires indésirables (énoncé 36). Concernant
la réalisation d'activités rigoureuses d'évaluation tout au long de la
démarche (énoncé 34), 77.8 p. cent des entreprises disent que cela est
tout à fait faisable alors que 11.1 p. cent affirment le contraire. Enfin,
66.7 p. cent des entreprises prétendent qu'il est tout à fait faisable que
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l'on puisse vérifier la progression de la réalisation du plan d'action
conjoint (énoncé 35).
Nous retenons qu'à la phase d'évaluation du projet de partenariat, les
entreprises misent moins sur des activités rigoureuses d'évaluation tout
au long de la démarche que sur une vérification à la fin du projet du
degré d'atteinte des objectifs de départ. Ils affirment unanimement que
ce type d'évaluation ne leur pose aucun problème de faisabilité.
5 - LES RÉSULTA TS POUR LES ÉTUDIANTES ET LES ÉTUDIANTS
Le tableau 41 de la page suivante rapporte les résultats obtenus auprès
des 31 étudiants et étudiantes en alphabétisation relativement à la
philosophie de base et à la démarche partenarlale proposée dans notre
modèle. En nous référant à ce tableau, nous allons examiner les
résultats des étudiants et des étudiantes à chacun des sous-éléments du
questionnaire sous leurs aspects d'utilité et de faisabilité. Sur l'aspect
utilité, la moyenne au niveau des énoncés se situe entre 3.68 et 3.97 sur
4 tandis que sur l'aspect faisabilité, elle varie entre 3.19 et 3.58 sur 4.
On note que 93.9 p. cent des étudiants et des étudiantes pensent qu'il
est tout à fait utile aujourd'hui de travailler avec les autres (professeurs,
décideurs dans l'école et dans la société, les personnes des différents
ministères, etc.) pour atteindre les buts visés (énoncé la). Par contre,
3.23 p. cent disent que c'est un peu utile. Sous l'angle de la faisabilité
(énoncé 1b), on s'aperçoit que 51.6 p. cent disent que c'est tout à fait
faisable tandis que les autres se montrent beaucoup moins optimistes.
Il y a 93.6 p. cent des étudiants et des étudiantes qui disent qu'il est
tout à fait utile de donner son opinion et son point de vue à ceux qui
rendent des services de formation et à ceux qui décident des choses
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(énoncé 2a). S'il y a 6.4 p. cent des étudiants et des étudiantes pour qui
cela n'apparaît pas du tout faisable, on en retrouve 74.2 p. cent qui
affirment que cela est tout à fait faisable (énoncé 2b).
Tableau 41 Les résultats obtenus auprès des 31 étudiantes et étudiants
aux 12 énoncés dont 6 relatifs à Tutiiité d'éléments et 6
relatifs à leur faisabilité
UTILE FAISABLE
E PTU UPU MU TFU MOY E PTF UPF MF TFF MOY
1a 3.2 6.4 90.3 3.87 1b 3.2 16.1 29.0 51.6 3.29
2a 3.2 3.2 93.6 3.87 2b 6.4 6.4 12.9 74.2 3.55
3a 3.2 96.8 3.97 3b 3.2 25.8 19.4 51.6 3.19
4a 12.9 87.1 3.87 4b 6.4 6.4 35.5 51.6 3.32
5a 3.2 22.6 74.2 3.68 5b 12.9 32.3 54.8 3.42
6a 3.2 96.8 3.97 6b 9.7 22.6 67.7 3.58
Concernant l'écoute dans une démarche de groupe avec plusieurs
organismes différents (énoncé 3a), 96.8 p. cent des étudiants et des
étudiantes ont classé cet énoncé dans la catégorie 4, tout à fait utile.
Sous l'aspect faisabilité (énoncé 3b), 51.6 p. cent pensent que c'est tout
à fait faisable alors que les autres émettent des réserves à différents
degrés.
Relativement à la démarche partenariale, on observe que 87.1 p. cent
des étudiants et des étudiantes jugent qu'il est tout à fait utile, pour
travailler à plusieurs ensemble, d'être bien organisé avec des buts à
atteindre, des choses précises à faire pour chacun et des réunions bien
préparées (énoncé 4a). On note que cela apparaît tout à fait faisable à
51.6 p. cent des étudiants et des étudiantes alors que 6.4 p. cent
croient que cela n'est pas du tout faisable (énoncé 4b).
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Quant à l'utilité de connaître l'intérêt de chaque personne, sa disponibi
lité et ce qu'elle est vraiment prête à faire pour atteindre les buts visés
et avoir de bons résuitats ensemble (énoncé 5a), 74.2 p. cent affirment
que cela est tout à fait utile. Sur l'aspect faisabilité (énoncé 5b),
54.8 p. cent disent que c'est tout à fait faisable alors que 12.9 p. cent
sont d'avis que c'est un peu faisable.
Pour 96.8 p. cent des étudiants et des étudiantes, il est tout à fait utile,
quand on travaille à plusieurs, de suivre des étapes (écrire des docu
ments sur ce qu'on veut faire, évaluer les progrès, etc.) du début à la fin
pour atteindre des résultats (énoncé 6a). Par contre, la proportion
descend à 67.7 p. cent lorsqu'il s'agit de faisabilité (énoncé 6b).
Comment pourrait-on expiiquer ces écarts dans les réponses entre
l'aspect utilité des éléments et l'aspect faisabilité de ces mêmes
éléments? Les étudiantes et les étudiants en alphabétisation ont
possibiement réagi à la philosophie de base et à la démarche proposée
dans le modèle, un peu comme ils réagissent dans la vie quotidienne. Ils
ne s'illusionnent pas outre mesure et croient qu'il y a souvent un écart
entre ce qui est souhaité et ce qui arrive réellement.
Ces résultats indiquent toutefois que les étudiants et les étudiantes en
alphabétisation adhèrent en très grand nombre à la philosophie de base
qui sous-tend le modèle proposé. Même si la majorité d'entre eux croient
pouvoir donner leur opinion et leur point de vue assez facilement,
plusieurs semblent dire qu'il n'est pas toujours facile de se faire écouter
et de travailler tout le monde ensemble. Ils souscrivent aussi en grand
nombre à la démarche partenariale proposée. Plusieurs soutiennent qu'il
est tout à fait possible de suivre ensemble rigoureusement des étapes de
travail du début à la fin. On en retrouve un certain nombre cependant
qui semble penser que cela pourrait être difficile avec des choses qui
demandent beaucoup d'organisation.
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6. LES COMPARAISONS iNTER-GROUPES DES RÉPONDANTES ET DES
RÉPONDANTS
Dans la présente section, nous présentons les trois types de comparai
sons que nous avons effectuées à partir du test «t» qui nous a permis de
déterminer les différences significatives qui existent entre les résultats
des différents groupes de répondantes et de répondants à savoir : les
entreprises et les enseignantes et les enseignants, les entreprises et les
administrateurs et les administratrices et enfin, les administrateurs et les
administratrices et les enseignantes et les enseignants. À cette fin, nous
avons limité notre analyse aux résultats dont le degré de signification
s'est situé à .05, ce qui nous donne 95 chances sur 100 de ne pas nous
tromper. Les tableaux qui suivent présentent donc les énoncés et les
éléments constitutifs du modèle pour lesquels il y a des différences
significatives entre les différents groupes de répondantes et de répon
dants.
Le tableau 42 nous montre que les entreprises et les enseignantes et les
enseignants entretiennent des points de vue différents sur douze
énoncés. Au niveau de la philosophie de base, les enseignantes et les
enseignants accordent plus d'importance que les entreprises à l'implica
tion des organismes socio-communautaires (énoncé 10e) et des
municipalités (énoncé lOj). Par contre, concernant la formation d'un
comité directeur composé des décideurs des organismes impliqués qui
approuvent les orientations du projet (énoncé 27]), les entreprises
semblent voir cela d'un meilleur oeil que les enseignantes et les
enseignants. Il est vrai que les enseignantes et les enseignants
connaissent probablement mieux les organismes socio-communautaires
et les ressources éducatives de la municipalité que les entreprises. Les
entreprises n'ont pas l'autonomie professionnelle des enseignantes et
des enseignants et elles doivent habituellement faire approuver les
orientations d'un projet par différentes instances décisionnelles.
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Tableau 42 Les douze énoncés du questionnaire qui présentent des
différences significatives entre ies entreprises et les ensei






10e X 2.88 3.81
-2.50
10g X 2.44 3.45
-2.35
27j X 3.88 2.90 2.40
10c X 4.00 3.45 3.46
lOh X 3.66 2.72 2.44
12 X 3.88 3.18 2.80
28c X 3.66 3.00 2.10
28e X 3.77 3.27 2.07
281 X 3.88 3.45 2.25
28n X 3.88 3.45 2.25
36 X 3.88 3.18 2.47
28 X 53.77 47.72 2.37
Sur l'aspect faisabilité des choses, les entreprises se montrent plus
optimistes que les enseignantes et les enseignants au sujet de l'implica
tion des centres d'éducation des adultes (énoncé 10c) et des syndicats
(énoncé lOh), de l'évaluation de l'intérêt des parties concernées
(énoncé 12) et des retombées du projet (énoncé 28c), de la justification
de la cible commune (énoncé 28e), d'une présentation des mécanismes
de suivi (énoncé 281), de l'échéancier (énoncé 28n) et des effets
secondaires (énoncé 36). On note ainsi que les entreprises appuient
davantage que les enseignantes et les enseignants la faisabilité de la
phase d'orientation du projet de partenariat. Il est vrai que plusieurs
éléments constitutifs de la phase d'orientation du projet semblent
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davantage en lien avec le vécu des entreprises que celui des ensei
gnantes et des enseignants.
Dans le tableau 43, on voit que les entreprises accordent beaucoup plus
d'importance que les administrateurs et les administratrices non
seulement aux changements socio-économiques mondiaux, mais aussi
aux éléments que l'on retrouve dans l'environnement plus immédiat.
Tableau 43 Les quatre énoncés du questionnaire et les deux éléments
constitutifs qui présentent des différences significatives







la X 4.00 3.25 2.39
lOi X 3.77 2.87 2.38
26h X 4.00 3.50 2.65
28i X 3.88 3.77 2.40
Ad) X 16.60 14.87 2.35
28<2) X 53.77 48.37 2.20
(1) L'élément constitutif environnement générai sous l'aspect utilité.
(2) L'élément constitutif orientation du projet sous l'aspect faisabilité.
Pour les entreprises, l'implication des ministères et l'obtention de
précisions sur la clientèle visée par le projet seraient plus faciles à avoir
que le laissent entendre les administrateurs et les administratrices. On
retient aussi que les entreprises souscrivent plus que les administrateurs
et les administratrices à la faisabilité du contenu de la phase d'orientation
du projet.
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Enfin, le contenu du tableau 44 nous suggère que les administrateurs et
les administratrices seraient plus sensibles que les enseignantes et les
enseignants aux éléments de l'environnement général et aux change
ments socio-économiques mondiaux. N'est-il pas vrai que tout adminis
trateur ou administratrice se fait rappeler régulièrement l'importance de
prendre en compte la dimension environnement?
Tableau 44 Les deux énoncés du questionnaire et i'éiément constitutif
qui présentent des différences significatives entre les









la X 3.37 2.54 2.48
10a X 3.87 3.45 2.09
Ad) X 14.00 11.72 2.42
(1) L'élément constitutif environnement générai sous i'aspect faisabilité.
Concernant l'implication des adultes eux-mêmes, les administrateurs et
les administratrices semblent dire que c'est plus facile à réaliser que les
enseignantes et les enseignants le perçoivent. Ici, nous sommes sans
aucun doute en présence des deux grilles de lecture différentes. Les
enseignantes et les enseignants se réfèrent vraisemblablement à leur
vécu pédagogique avec les adultes tandis que les administratrices et les
administrateurs s'inspirent davantage des principes qui les animent au
sujet de la gestion participative.
CHAPITRE IV - LE RESUME ET LES CONCLUSIONS
La problématique qui a alimenté cette recherche vient du fait que le
contexte général de la société moderne dans laquelle nous évoluons crée
des pressions de plus en plus fortes sur les personnes qui éprouvent de
la difficulté à lire, à écrire et à compter. Et, pendant que l'unanimité est
en train de se faire un peu partout y compris en Estrie, quant à l'impor
tance stratégique que devraient revêtir les ressources humaines au cours
des prochaines décennies, le modèle actuel d'organisation de l'éducation
de base des adultes en Estrie ne réussit pas à rehausser significativement
le niveau d'éducation de base des travailleurs peu scolarisés, des sans
emploi et des personnes démunies de la région. Cela peut non seule
ment compromettre la qualité de vie et l'épanouissement personnel d'un
grand nombre d'Estriens, mais peut aussi avoir des conséquences
néfastes sur le développement des collectivités dans leurs aspects
culturel, social, économique et politique.
Devant ce constat, nous nous sommes posé la question générale
suivante : quel est le modèle organisationnel qui serait le plus susceptible
d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie? Devant la
popularité croissante du partenariat comme nouvel élément organisation
nel pour solutionner les problèmes actuels de la société, nous nous
sommes intéressés à un modèle organisationnel qui intègre le partenariat
comme principal élément constitutif. Notre question générale est
devenue la suivante : quel est le modèle de partenariat qui est suscep
tible de favoriser davantage le développement de l'éducation de base des
adultes en Estrie?
En vue d'instaurer le partenariat à l'intérieur d'un modèle organisationnel
apte à solutionner le problème de l'éducation de base des adultes en
Estrie, nous avons d'abord constitué nos assises théoriques à partir de
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la notion de modèle à laquelle est venu s'ajouter le concept de partena
riat issu de notre recension des études sur le sujet. De ces différentes
sources, nous avons retenu notamment la définition du partenariat
formulée par le Conseil supérieur de l'Éducation (1994b), des éléments
du concept de partenariat issu des travaux de l'OCDE (1992), les
principales conditions qui, selon Landry (1992, 1993), peuvent faciliter
les relations interorganisationnelles et bien d'autres éléments encore que
nous avons recueillis ici et là. Nous avons ensuite construit un modèle
à partir des indications et des éléments valables que nous avons retenus
en leur apportant des adaptations et des ajouts en fonction des réalités
d'ici. Une fois arrivé à l'étape validation du modèle auprès d'informa
teurs et d'informatrices-clés, nous avons choisi d'élaborer un question
naire qui soit conforme à notre but et à nos objectifs. Pour y parvenir,
nous avons procédé à la formulation d'énoncés susceptibles de couvrir
tous les éléments constitutifs de notre modèle sur deux aspects, à savoir
l'utilité et la faisabilité. Le contenu du questionnaire et sa clarté ont été
soumis à l'évaluation de trois juges-experts du Centre de recherche sur
l'éducation au travail de l'Université de Sherbrooke. Les qualités
méthodologiques du questionnaire se sont avérées très bonnes. La
population cible visée était de 74 personnes. Nous avons reçu 63
questionnaires et 59 ont été retenus aux fins de traitement.
Le moment est maintenant venu de résumer les résultats et de tirer les
conclusions qui s'imposent. Nous le ferons en référence à l'ensemble du
modèle de partenariat que nous avons développé puis par rapport à ses
trois pôles que sont l'environnement général, la philosophie de base et
la démarche partenariale proprement dite.
D'une façon générale, nos résultats confirment l'utilité et la faisabilité du
modèle de partenariat que nous avons développé. D'une part, les onze
enseignantes et enseignants, les huit administratrices et administrateurs.
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les neuf représentantes et représentants d'entreprises ainsi que les 31
étudiantes et étudiants en alphabétisation, confirment l'utilité des
éléments du modèle développé. D'autre part, ces mêmes répondants et
répondantes, sauf les étudiantes et les étudiants qui, pour des raisons
compréhensibles, semblent douter de pouvoir occuper une place active
dans le partenariat, croient en la faisabilité du modèle.
D'une façon plus particulière, l'ensemble des répondants et des
répondantes se sont montrés plutôt favorables à ce que l'environnement
général soit un élément constitutif du modèle mais les réactions ne sont
pas les mêmes d'un groupe de répondants et de répondantes à l'autre.
Il semble assez évident que les entreprises reconnaissent davantage que
les administrateurs et les administratrices et les enseignants et les
enseignantes les pressions et les répercussions des mutations socio-
économiques mondiales dans la vie quotidienne des individus et des
organisations. Elles affichent aussi plus d'optimisme quant aux
possibilités de les prendre en compte. Par contre, du côté des adminis
trateurs et des administratrices, même s'ils reconnaissent l'obligation
pour les individus et les organisations d'adopter une attitude d'ouverture
face au changement, ils émettent des réserves, tout comme les
enseignants et les enseignantes d'ailleurs, sur l'utilité et la possibilité de
prendre en considération les changements socio-économiques mondiaux
afin de développer davantage l'éducation de base des adultes en Estrie.
Ces diverses réactions de chacun des groupes de répondantes et de
répondants à l'environnement général comme élément constitutif de
notre modèle, démontrent sans doute l'existence d'un cadre de référence
propre à chacun des groupes. Le prolongement de l'environnement
mondial dans les composantes de la vie de tous les jours est perçu
différemment d'un groupe à l'autre. Si on observe, par exemple, chez
les enseignantes et les enseignants et les administratrices et les
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administrateurs, que l'ouverture au changement résulte beaucoup moins
des phénomènes mondiaux que de l'environnement immédiat, c'est
probablement dû au fait, comme le soutient Drucker (1993), que le
monde de l'éducation ne fait pas encore partie intégrante de la société.
Étant donné cependant que les effets découlant des phénomènes
mondiaux deviennent de plus en plus incontournables pour le monde de
l'éducation, il y aurait un travail de sensibilisation et d'animation à faire
à ce sujet auprès des administrateurs et des administratrices et des
enseignants et des enseignantes.
Concernant la philosophie de base qui sous-tend le modèle de partenariat
proposé, l'assentiment de l'ensemble des répondants et des répondantes
est manifeste sur plusieurs points mais leur adhésion demeure mitigée
sur un certain nombre d'éléments. Leur évaluation est nettement
positive relativement à l'écoute et à l'importance que l'on devrait
accorder à tout le monde de même que sur l'existence d'une cible
commune et d'objectifs précis dès le début de la démarche. Cela
confirme les conclusions de Caton et al. (1991) qui affirment que ces
éléments sont des facteurs importants de réussite du partenariat.
Les enseignants et les enseignantes nous disent qu'il est facile de les
impliquer. Les administrateurs et les administratrices valorisent
l'implication des centres d'éducation des adultes et l'évaluation
périodique. Toutes les entreprises accordent une très grande importance
à l'implication des syndicats et des différents ministères. Elles affirment
aussi qu'il serait très facile d'impliquer les organismes populaires
d'alphabétisation. D'autre part, même si l'ensemble des répondants et
des répondantes acceptent globalement le principe d'avoir des collabora
tions plus structurées entre les personnes et les organismes concernés
par l'éducation de base des adultes de la région, un nombre élevé parmi
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eux s'interrogent sur l'utilité de viser des rapports contractuels et
insistent sur le fait qu'il sera difficile d'instaurer de tels rapports entre les
parties concernées. Force est de constater qu'il est délicat et difficile de
traiter des sujets tels que la formalisation de processus organisationnels
et l'établissement de liens de collaboration plus structurés entre des
parties ayant des prérogatives et une mission propre. À cet égard, les
énoncés du questionnaire seraient demeurés ambigus dans leur contenu
et l'utilisation du concept de rapports contractuels ne serait pas très
heureuse pour illustrer les distances que notre modèle prend par rapport
à la culture organisationnelle des années 1970.
Il est vrai que malgré l'infiltration massive du courant des relations
humaines des années 1970, la culture organisationnelle qui prévaut
actuellement répond difficilement à tous les impératifs du partenariat.
Il faudra modifier cette culture si l'on veut relever les défis d'association,
accepter de regrouper les contacts, faire davantage confiance aux autres,
partager le pouvoir et engager des ressources humaines et financières en
fonction d'objectifs à atteindre dont personne n'a l'exclusivité. Pour y
parvenir, il faudra toutefois éviter d'employer des concepts qui provo
quent une certaine résistance tel que celui de rapports contractuels qui,
généralement, recouvre mal la démarche partenariale de notre modèle qui
est plutôt fondé sur l'idée d'avoir en commun un système efficace de
coopération fonctionnelle que de recourir aux obligations contractuelles
traditionnelles.
De plus, au niveau de la démarche partenariale proprement dite, nous
devons retenir plusieurs choses. Ce qui compte avant tout aux yeux de
l'ensemble des répondants et des répondantes, c'est d'avoir une idée de
départ susceptible de réunir les gens concernés. Il n'est pas absolument
nécessaire que cette idée soit très documentée au début pourvu qu'elle
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soit en lien avec d'importants besoins particuliers de la région. Le
recours à un porteur de dossier fait, à toute fin pratique, l'unanimité
parmi les répondants et les répondantes, ce qui n'est pas le cas du
comité directeur et du comité de mise en oeuvre. Plusieurs répondants
et répondantes se montrent prudents quant à la possibilité d'exiger la
contribution de plusieurs organismes, ils soulignent aussi la difficulté
d'élargir les contacts et les échanges au début d'un projet. Mais peu
importe l'ampleur du projet, ils affirment que l'on pourrait apporter
rapidement des précisions sur la clientèle visée, les buts poursuivis,
l'intérêt de chacun et sa contribution, le calendrier et l'engagement des
partenaires au plan des ressources humaines, sans pour autant exiger
des accords de principe sur les champs de compétences et sur la
contribution particulière de chacun. Dans le feu de l'action, on privilégie
une gestion des obstacles au fur et à mesure qu'ils surgissent, des
ajustements appropriés au besoin et une supervision étroite du projet par
le coordonnateur. Enfin, concernant l'évaluation, on s'en remet à une
vérification du degré d'atteinte des objectifs à la fin du projet.
On peut donc dire qu'au regard de plusieurs éléments inhérents à la
démarche partenariale de notre modèle, les réponses de l'ensemble des
répondantes et des répondants vont dans le même sens que les conclu
sions auxquelles sont arrivés les auteurs que nous avons consultés.
Qu'il suffise ici d'en rappeler quelques unes : le concept de construction
progressive de la collaboration de Lacey et al. (1988) et de l'OCDE
(1992), la qualité de l'interaction comme facteur de réussite sur lequel
insistent Caton et al. (1991), le concept de collaboration équitable de
Antelo et al. (1990), les conditions structurelles essentielles auxquelles
réfère Landry (1992, 1993) et enfin, l'affirmation de Tushnet (1993a,
1993b) au sujet de l'importance relative des structures sophistiquées par
rapport à la clarification des rôles des partenaires, la planification
stratégique, l'évaluation et la solidité du leadership.
174
C'est sur une note qui est de l'ordre de la prospective que nous
terminons ce résumé des résultats de notre recherche et des conclusions
fort intéressantes que nous pouvons en tirer et ce, malgré les limites que
nous n'avons pas manqué de souligner, notamment les imperfections du
questionnaire comme outil et l'ambiguïté du contenu de certains énoncés
concernant la formalisation des rapports entre les partenaires. Nous
croyons finalement que notre modèle de partenariat pourrait contribuer
à favoriser davantage le développement de l'éducation de base des
adultes en Estrie. Il nous apparaît aussi que ce modèle pourrait être
transférable et contribuer à solutionner d'autres types de problèmes qui
confrontent le monde de l'éducation et le milieu socio-économique, en
particulier les problèmes que l'on observe dans le vaste champ de
l'éducation des adultes. Dans cette optique, nous comptons apporter
des ajustements au modèle, le faire connaître et l'expérimenter.
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Deux consignes qui s'adressent aux juges
l'anoli Jb'il'iu'rurmLTlfTn?,'" Cûnî'ign" à suivre afin de porter un jugement en termes de clarté et de pertinence sur le contenu d'un instrument intitulé .Questionnaire sur la pertinence et sur1 applica ilité d un modèle de partenariat susceptible de favonser davantage le développement de l'éducation d  bas  d s adultes en Estrie-, 
i- <P«Ws«. ; U partie à "• P»»* HMMfl-nnaire contl.nt un. introduction .1 d„ •'.drea.^n .ux éventuel, répondwu qui «ont ton, impliqué, dan. l'éducailun de b«c de. adulics
en Estne , les interven^u (édue.leurs, enseignants et administrateurs) dans les centres d'éducation des adultes, les intervenants d'organismes populaires, les administrateurs de différents ministèresd G uvememen du Quebec. les dirigeants d'entreprises ainsi que les élèves eux-mêmes. À la droite de cette page, on vous demande ïoLe juge, d'indiquer si certe tt^rductZ e.
directives sont claires et pertinentes. Vous devez situer votre réponse en encerclant le chiffre qui représente le mieux votre opinion selon les indications suivantes :
Introduction et directives claires
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyermement
4. Tout à fait
Introduction et directives pertinentes
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyennement
4. Tout à fait
2' conshne : U partie à gauche d^s la page 2 et suivantes contient des énoncés relatifs aux éléments constitutifs d'un modèle de partenariat susceptible de favoriser davantage l'éducation de base des adultes
en Esirie. A droite des mêmes pages on vous demande comme juge, d'indiquer si chacun de ces énoncés est clair et pertinent pour définir ces éléments du partenariat. Vous devez situer
votre réponse en encerclant le chiffre qui représente le mieux votre opiuion selon les indications suivantes :
Enoncés clairs
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyennement
4. Tout à fait
Enoncés pertinents
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyennement
4. Tout à fait
Vous travaillez uniquement dans l'espace de droite réservé aux juges ï>T3
-z)
o
QUESTIONNAIRE SUR LA PERTINENCE ET SUR L •APPLICABILITÉ D'UN MODÈLE DE
PARTENARUT SUSCEPTIBLE DE FA VORISER DA VANTAGE LE DÉVELOPPEMENT DE
L'ÉDUCA TION DE BASE DES ADUL TES EN ESTRIE
IDENTIFICATION DU RÉPONDANT
Nom : Fonction :
Lieu de travail :
Introduction
Il est convenu que l'éducation de base des adultes est un problème majeur au Québec et particulièrement en Estiie. Acmellement. nous sommes
a étudier un des aspects de ce problème mqjeur, il concerne ses modalités d'organisation tt de fonctionnement. Us écrits que nous avons analysés
potisni a croira qui le partenariat pounalt améliorer senelblament la situation de féouaaHon de basa das aduliei «n Éstriéi be plus, é banlf des mémos
écrits, nous avons Identifié dilWfcnU éléments qui définissent le partenariat, e'est-é-dire une nouvelle façon d'amener las pailles concernées (personnes
et organismes) i travailler ensemble afin de favoriser davanuge le développement de l'éducation de base. Dans le cas qui nous concerne ce sont
notamment les intervenants dans les centres d'éducation des adultes, les intervenants d'organismes populaires, les administrateurs de différents ministères
du Gouvernement du Québec, les dirigeants d'entreprises ainsi que les élèves eux-mêmes. Nous avons réuni ces éléments en un modèle et nous voulons
vénfier s'ils sont pçftlntnlS. c'est-à-dire utiles et s'ils sont appliçabits. c'est-à-dire faisables en Estrie pour un meilleur développement de l'éducation
de base des adultes.
Directives aux répondants
Afm d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-Ils pettments (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chiffre correspondant à votre opinion selon les indirati^ns suivantes ;
Élément pertinent
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyennement
4. Tout à fait
Élément applicable en Fsirjf
1. Pas du tout
2. Un peu
3. Moyennement
4. Tout à fait
Dansce questionnaire, le générique masculin est utilisé sans aucune discrimination et uniquement dans le but d'alléger le contenu
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée sous les rubriques introduction et
directives aux répondants, encerclez le chiffre correspondant à votre opinion à
l'aide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu
L'introduction :
3. Moyennement 4. Tout à fait
En tlairt Est pertinente
1  2 3 4 1 2 3 4
C«fflman|gir«s :
Les directives aux répondants : Sont claires Sont pertinentes
1  2 3 4 1 2 3 4
Cotnmentaires :
Directives aux répondants
Afin d'améliorer réducalion de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments (fun modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (uUles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chiflie correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :




Éiément se référant à i'environnement générai. Le. aux changements socio-économiques
mondiaux qui engendrent la nécessité du partenariat
B.
2.
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaîU'e que les changements socio-économiques mondiaux engendrent
la nécessité du partenariat afm de développer davantage l'éducation de base des adultes 1 2 3 4
Éléments se référant au contexte immédiat. Le. à la dynamique mime de l'Estrie
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaine que l'éducation de base des adultes est une priorité en Estrie 1 2 3 4
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils doivent travailler ensemble afm de développer davantage
l'éducation de base des adultes 1 2 3 4
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils ont des préoccupations souvent contradictoires parce qu'ils
ont des intérêts divergents 2 3 4
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils sont en présence de personnes ou d'organismes qui recherchent
le contrôle des situations I 2 3 4
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils doivent adopter une attitude ouverte au changement, une
attitude iimovatrice afin d'assurer le succès du partenariat | 2 3 4
Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils sont en présence d'attitudes de domination de la part
des paitenaires 2 3 4
élément applicable
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et peninent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
i l'aide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyeimement 4. Tout i fait
^(lontè çlair ^nonçè Pénimnl commentaires :
1  2 3 4 1 2 3 4
2  3 4 1 2 3 4
n  2 3 4 1 2 3 4
1  2 3 4 1 2 3 4
1  2 3 4 1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1  2 3
1 2 3 4
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de boiuics ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chif&e correspondant à votre opinion selon les indications suivantes ;
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément pertinent
8. Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base des adultes en
Estrie doivent reconnaître qu'ils sont en présence d'attinides visant i écraser ou i posséder
les autres I 2 3 4
C  Éléments relatifs à la philosophie de base du partenariat. Le. à des valeurs, des croyances, des
principes particuliers à la nouvelle façon de travailler ensemble (personnes et organismes)
9. Le panenariat doit donner préséance à des collaborations structurées entre les parties (personnes
et organismes) concernées par l'éducation de base des adultes en Estrie 1 2 3 4
10. Le panenariat doit viser des rapports contractuels (sous la forme d'un contrat) entre les parties
concernées 1 2 3 4
élément applicable
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
11. Le panenariat doit exiger une cible (un but) commune dès le début de la démarche 1 2 34 I 2 3 4
12. Le panenariat doit exiger des objectifs précis dès le début de la démarche 1 2 3 4 1 2 3 4
13. Le panenariat doit exiger que soient clarifiées dès le dépan, les résistances de chacune des
panies concernées 2 3 4 | 2 3 4
14. Le panenariat doit exiger que soient clarifiées les résistances de chacune des panies au fur
et à mesure qu'elles se manifestent 2 3 4 | 2 3 4
15. Le panenariat doit exiger que soient écoutées toutes les personnes concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et peninent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
à faide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyeimement 4. Tout è fait
tnontt clair énoncé ptnintnl commentaires r
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chiffie correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élémgnl pynintnl élément annlicahle
16. Le partenariat doit exiger que chacune des parties concernées a une importance 1 2 3 4 1 2 3 4
17. Le partenariat doit exiger que soient impliquées toutes les parties concernées, plus particulièrement :
a  les adultes eux-mêmes 1 2 3 4 | 2 3 4
b) les enseignants : 1 2 3 4 1 2 3 4
c) les centres d'éducation des adultes 1 2 3 4 I 2 3 4
d) les organismes populaues d'alphabétisation | 2 3 4 1 2 3 4
e) les organismes socio-communautaires 2 3 4 | 2 3 4
0  les entreprises 2 3 4 | 2 3 4
g) les municipalités 2 3 4 1 2 3 4
h) les syndicats 2 3 4 1 2 3 4
i) les ministères du Gouvernement du Québec 1 2 3 4 1 2 3 4
j) autres (précisez) I 2 3 4 1 2 3 4
18. Le partenariat doit exiger que soient instaurés des mécanismes permanents de communication
entre les parties concernées 2 3 4 1 2 3 4
19. Le partenariat doit exiger que soient évalués l'intérêt et la disponibilité des parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
20. Le partenariat doit exiger que soit clarifiée la contribution possible de chaque partie concernée 1 2 3 4 1 2 3 4
21. Le partenariat doit exiger que soient évalués périodiquement les résultats de la démarche 1 2 3 4 1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffie correspondant à votre opinion
à l'aide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyermement 4. Tout à fait
^nonrt flair énoncé pertinent commentaires :
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chif&e correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
ttfmtnl Pértintnl élément applicable
D. Éléments relatifs à la démarche partenariaie. Le. aux différentes phases du processus ; phase
d'émergence, phase d'ébauche du projet de partenariat, phase de sensibilisation, phase d'orien
tation, phase de réalisation et phase d'évaluation
A la phase d'émergence, Le.au point de départ du projet de partenariat :
22. Le partenariat doit exiger que le point de départ soit initié par une personne ou un petit groupe
d'individus | 2 3 4 1 2 3 4
23. Le partenariat doit exiger que ce point de départ soit d'abord une idée qui peut rassembler les
parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
24. Le partenariat doit exiger que cette idée initiale soit bien documentée avant de rassembler les
parties concernées | 2 3 4 I 2 3 4
23. Le partenariat doit exiger que cene idée soit intéressante pour quelques personnes concernées
avant de la propager dans le milieu 1 2 3 4 I 2 3 4
26. Le partenariat doit exiger que cene idée soit en lien avec d'importants besoins particuliers
du milieu 1 2 3 4 I 2 3 4
27. Le partenariat doit exiger que cene idée ne puisse pas être actualisée par un seul organisme 1 2 3 4 1 2 3 4
28. Le partenariat doit exiger que cette idée nécessite la contribution de plusieurs personnes et
organismes 1 2 3 4 1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que cbacim des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffre correspondant i vofre opinion
A l'aide de l'échelle suivante :
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyeimement 4. Tout A fait
tnonçé tiair énoncé oertinent commentoires :
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. li n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chifire correspondant à votre opinion seion les indications suivantes :
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément oertinent élément applicable
29. Le partenariat doit exiger qu'au début du projet, les contacts et les échanges soient élargis dans
le milieu 2 3
30. Le partenariat doit exiger le recours aux services d'im porteur de dossier afin de préparer et
de documenter le projet I 2
A la phase d'ébauche du projet de partenariat. Le. au moment d'une première rédaction du projet
31. Le partenariat doit exiger que le porteur de dossier donne dans le document de travail des précisions
sur les aspects suivants :
a) le contexte initial du projet 2
b) les buts poursuivis 2
c) les résultats attendus 2
d) les critères d'évaluation 1 2
e) l'efficacité du projet 2
f) les contraintes 2
g) l'identification des parties concernées 1 2
h) la clientèle (élèves) visée par le projet I 2
i) le type de relations souhaitées avec les parties concernées 1 2
J) autres aspects (précisez) 1 2
3  4
1 2 3 4
I  2 3
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacim des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
à i'aide de l'échelle suivante :
I. Pas du tout
énoncé clair
1 2 3 4











2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
^npnp^ Pèllinènt commentaires r
1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les élémenu d'un modèle de panenariat présentés ei-dessous
sont-lU pertinents (utiles) et applicables (IblMbles) en Eilric? Vouj devez répondre à tous les énoncés du quettionnaira. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chiffre correspondant i votre opinion selon les indications suivantes ;
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyeimement 4. Tout à fait
élément pertinent élément anniicahie
A la phase de sensibilisation des parties personnes et organismes) concernées par te projet, Le.au
moment d'Informer les parties concernées de l'existence du projet et au moment de vérifier leur
Intérêt et leur volonté de participer au projet
32. Le partenariat doit exiger que toutes les parties concernées soient conviées à une réunion de
sensibilisation afin
a) de soumettre l'ébauche du projet _ j 2
b) de vérifier l'intérêt de chaque partie concernée é travailler ensemble au projet commun 1 2
c) de cotmatire davantage toutes les parties concernées I 2
d) de demander un accord de principe sur les champs des compétences et la contribution de chacime
des parties concernées pour la poursuite du projet ] 2
e) de partager les motivations de chaque partie concernée face au projet I 2
f) d'identifier les personnes qui vont élaborer et réaliser le projet 1 2
g) de former un comité directeur, composé des décideurs des organismes impliqués qui approuvent
le plan d'action et les orientations du projet 2
h) de former un comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects opérationnels du projet (ex. :
élaboration du projet de plan d'action, défmition des compétences requises pour l'exécution
du plan) j 2
i) de nommer une personne ayant les compétences et la disponibilité nécessaires pour coordonner
le projet (cette personne est soit le porteur de dossier initial ou une autre personne ayant les
compétences et la disponibilité nécessaires) 2





2  3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
à l'aide de l'échelle suivante :





2  3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout è fait
tngnrt pçrtinènl commentaires :
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux répondants
Aftn d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-ils pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chif&e correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyeimement 4. Tout à fait
élément pertinent
A la phase d'orientation du projet de partenariat. Le. au moment qui conduit au plan d'action
conjoint approuvé par le comité directeur
33. Le partenariat doit exiger que le comité de mise en oeuvre prépare un projet de plan d'action
conjoint comprenant les points suivants ;
a) description des besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre
précisions sm la nature du projet envisagé
estimation des retombées prévues















À ta phase de réalisation du projet de partenariat, Le.au moment d'effectuer le projet
justification de la cible commune I 2
objectifs spécifiques poursuivis 1 2
conditions essentielles à la réussite du projet | 2
engagements des partenaires au plan des ressources informatioiuielles
engagements des partenaires au plan des ressources humaines
description des rôles de chacun
description des responsabilités de chacun
présentation des mécanismes de suivi 1
présentation des mécanismes d'évaluation
présentation de l'échéancier I 2
autres aspects (précisez) I  2
34. Le partenariat doit exiger que le comité de mise en oeuvre fasse approuver le plan d'action conjoint
par le comité directeur 1 2 3 4
35. Le partenariat doit exiger que le coordonnateur supervise étroitement la réalisation du projet I 2 3 4
élément applicable
1 2 3 4
1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de la description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
é l'aide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout i fait
















1 2 3 4
















1 2 3 4
1 2 3 4
Directives aux ripoudants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés ci-dessous
sont-iU pertinents (utiles) et applicables (faisables) en Estrie? Vous devez répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vous devez encercler le chif&e correspondant i votre opinion selon les indications suivantes :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément nertinenl
36. Le partenariat doit exiger que le comité directeur s'assure de la bonne marche du projet traduit
dans le plan d'action conjoint
1 2 3 4
37. Le partenariat doit exiger que soient apportés au besoin, les ajustements appropriés I 2 3 4
38. Le partenariat doit exiger que soient gérés au fur et à mesure les obstacles (ex. ; tiraillements,
résistances, délais imprévus) * j 2 3 4
À la phase d'évaluation du projet de partenariat. Le. au moment d'apprécier l'évolution et les
résultats du projet
39. Le partenariat doit exiger que soient réalisées des activités rigoureuses d'évaluation tout au long
de la démarche
1 2 3 4
40. Le partenariat doit exiger que soit vérifiée la progression de la réalisation du plan d'action conjoint.. 1 2 3 4
4L Le partenariat doit exiger de s'assurer continuellement que la démarche utilisée ne produise pas
d'effets secondaires indésirables (ex. ; épuisement, découragement, irrespect des personnes
impliquées) j 3 4
42. Le partenariat doit exiger que soit vérifié i la fm du projet le degré d'atteinte des objectifs de
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
Espace réservé aux juges
En fonction de U description mentionnée en caractère gras, est-ce que chacun des
énoncés est clair et pertinent? Encerclez le chiffre correspondant à votre opinion
h l'aide de l'échelle suivante :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout é fait
toun8i,6lilr énoncé PTijinCnl cnmmentalrm ;
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
12 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
1 2 3 4
L'APPENDICE B
QUESTIONNAIRE SUR L'UTILITÉ ET SUR LA FAISABILITÉ D'UN MODÈLE DE
PARTENARIA T SUSCEPTIBLE DE FA VORISER DA VANTA GE LE DÉVELOPPEMENT
DE L'ÉDUCATIONDE BASE DES ADULTES EN ESTRIE
René Pouliot et Denis Marceau
Centre de recherche sur l'éducation au travail (CRET)
Université de Sherbrooke, 1995
roENTIFICATION DU RÉPONDANT
Nom : Fonction :
Lieu de travail ou d'études :
Introduction
Il est convenu que l'éducation de base des adultes est un problème majeur au Québec et particulièrement
en Estrie. Actuellement, nous sommes à étudier un des aspects de ce problème majeur, soit ses modalités
d'organisation et de fonctionnement. Les écrits que nous avons analysés portent à croire que le partenariat pourrait
améliorer sensiblement la situation de l'éducation de base des adultes en Estrie. De plus, à partir des mêmes écrits,
nous avons identifié différents éléments qui définissent le partenariat efficace, c'est-à-dire une nouvelle façon
d'amener les parties concernées à travailler ensemble afin de favoriser davantage le développement de l'éducation
de base des adultes. Dans le cas qui nous concerne, ce sont notamment les intervenants dans les centres d'éducation
des adultes, les intervenants d'organismes populaires, les administrateurs de différents ministères du Gouvernement
du Québec, les dirigeants d'entreprises ainsi que les élèves eux-mêmes. Nous avons réuni les éléments qui
définissent le partenariat en un modèle et nous voulons vérifier s'ils sont utiles et s'ils sont faisables pour un meilleur
développement de l'éducation de base des adultes en Estrie.
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat
est nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils
utiles et faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes
ou de mauvaises réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes:
Élément utile Élément faisable en Estrie
1. Pas du tout 1. Pas du tout
2. Un peu 2. Un peu
3. Moyennement 3. Moyennement
4. Tout à fait 4. Tout à fait
Dans ce questionnaire, le générique masculin est utilisé sans aucune discrimination et uniquement dans le but
d'alléger le contenu.
Directives aux répondants p^gg 2
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat est
nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils utiles et
faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises
réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément utile élément faisable
A. Éléments se référant à l'environnement général, soit aux changements socio-
économiques mondiaux qui engendrent la nécessité du partenariat efficace,
ainsi qu 'au contexte même de 1'Estrie
1. Tous les organismes, y inclus les individus, concernés par l'éducation de base
des adultes en Estrie doivent reconnaître
a) que les changements socio-économiques mondiaux engendrent la nécessité
du partenariat afm de développer davantage l'éducation de base des adultes 1 2 3 4 1 2 3 4
b) que l'éducation de base des adultes est une priorité en Estrie 1 2 3 4 1 2 3 4
c) qu'ils doivent travailler ensemble afm de développer davantage l'éducation
de base des adultes 1 2 3 4 1 2 3 4
d) qu'ils doivent adopter une attitude ouverte au changement soit, une attitude
innovatrice afm d'assurer le succès du partenariat 1 2 3 4 1 2 3 4
B. Éléments relatifs à la philosophie de base du partenariat efficace, soit à des
valeurs, des croyances, des principes particuliers à la nouvelle façon de travailler
ensemble (personnes et organismes)
2. Le partenariat donne préséance à des collaborations structurées entre les parties
(personnes et organismes) concernées par l'éducation de base des adultes 1 2 3 4 1 2 3 4
3. Le partenariat visé des rapports contractuels (sous la forme d'un contrat) entre
les parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
4. Le partenariat comporte une cible (un but) commune dès le début de la démarche ... 1 2 3 4 1 2 3 4
5. Le partenariat comporte des objectifs précis dès le début de la démarche 1 2 3 4 1 2 3 4
6. Le partenariat nécessite que soient clarifiées dès le départ, les résistances de chacune
des parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
7. Le partenariat nécessite que soient clarifiées les résistances de chacune des parties
au fur et à mesure qu'elles se manifestent 1 2 3 4 1 2 3 4
8. Le partenariat nécessite que toutes les personnes concemées soient écoutées 1 2 3 4 1 2 3 4
9. Le partenariat nécessite que chaque parties concemées ait une importance 1 2 3 4 1 2 3 4
Directives aux répondants Page 3
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat est
nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils utiles et
faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises
réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes ;
I. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément utile élément faisable
10. Le partenariat nécessite que soient impliquées toutes les parties concernées, plus
particulièrement
a) les adultes eux-mêmes 1 2 3 4 1 2 3 4
b) les enseignants 1 2 3 4 1 2 3 4
c) les centres d'éducation des adultes I 2 3 4 1 2 3 4
d) les organismes populaires d'alphabétisation 1 2 3 4 1 2 3 4
e) les organismes socio-communautaires 1 2 3 4 1 2 3 4
f) les entreprises 1 2 3 4 1 2 3 4
g) les municipalités 1 2 3 4 1 2 3 4
h) les syndicats 1 2 3 4 1 2 3 4
i) les ministères du Gouvernement du Québec 1 2 3 4 1 2 3 4
j) autre (précisez) 1 2 3 4 1 2 3 4
II. Le partenariat nécessite que soient instaurés des mécanismes permanents de
communication entre les parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
12. Le partenariat nécessite que soit évalué l'intérêt des parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
13. Le partenariat nécessite que soit évaluée la disponibilité des parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
14. Le partenariat nécessite que soit clarifiée la contribution possible de chaque partie
concernée 1 2 3 4 1 2 3 4
15. Le partenariat nécessite que soient évalués périodiquement les résultats de la
démarche 1 2 3 4 1 2 3 4
C Éléments relatifs à la démarche partenariale, soit aux différentes phases du
processus : phase d'émergence, phase d'ébauche du projet de partenariat, phase
de sensibilisation, phase d'orientation, phase de réalisation et phase d'évaluation
A la phase d'émergence, soit au point de départ du projet de partenariat :
16. Le partenariat est initié par une personne ou un petit groupe d'individus 1 2 3 4 1 2 3 4
17. Le partenariat est fondé dès le départ sur une idée qui peut rassembler les parties
concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
18. Le partenariat nécessite que cette idée initiale soit bien documentée avant de
rassembler les parties concemées 1 2 3 4 1 2 3 4
Directives aux répondants Page 4
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat est
nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils utiles et
faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises
réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément utile élément faisable
19. Le partenariat nécessite que cette idée initiale soit intéressante pour quelques
personnes concernées avant de la propager dans la région de l'Estrie 1 2 3 4 1 2 3 4
20. Le partenariat nécessite que cette idée initiale soit en lien avec d'importants besoins
particuliers de la région de l'Estrie 1 2 3 4 1 2 3 4
21. Le partenariat nécessite que cette idée initiale exige la contribution de plusieurs
personnes et organismes 1 2 3 4 1 2 3 4
22. Le partenariat nécessite que cette idée initiale s'actualise par plus d'un organisme ... 1 2 3 4 1 2 3 4
23. Le partenariat nécessite qu'au début du projet, les contacts soient élargis dans
la région de l'Estrie 1 2 3 4 1 2 3 4
24. Le partenariat nécessite qu'au début du projet, les échanges soient élargis dans
la région de l'Estrie 1 2 3 4 1 2 3 4
25. Le partenariat nécessite le recours aux services d'un porteur ou responsable de dossier
afin de préparer l'ébauche du projet 1 2 3 4 1 2 3 4
A la phase d'ébauche du projet de partenariat, soit au moment d'une première
rédaction du projet
26. Le partenariat nécessite que l'ébauche du projet précise les aspects suivants:
a) le contexte initial du projet 1 2 3 4 1 2 3 4
b) les buts poursuivis 1 2 3 4 1 2 3 4
c) les résultats attendus 1 2 3 4 1 2 3 4
d) les critères d'évaluation 1 2 3 4 1 2 3 4
e) l'efficacité du projet 1 2 3 4 1 2 3 4
f) les contraintes 1 2 3 4 1 2 3 4
g) l'identification des parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
h) la clientèle (élèves) visée par le projet 1 2 3 4 1 2 3 4
i) le type de relations souhaitées avec les parties concernées 1 2 3 4 1 2 3 4
j) autre aspect (précisez) 1 2 3 4 1 2 3 4
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Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat est
nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils utiles et
faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises
réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément utile élément faisable
A la phase de sensibilisation des parties (personnes et organismes) concernées par
le projet, soit au moment d'informer les parties concernées de l'existence du projet
et au moment de vérifier leur intérêt et leur volonté de participer au projet
27. Le partenariat nécessite que toutes les parties concernées soient conviées à une
réunion de sensibilisation afin
a) d'étudier l'ébauche du projet 1 2
b) de vérifier l'intérêt de chaque partie concemée à travailler ensemble au projet
commun 1 2
c) de connaître davantage toutes les parties concernées 1 2
d) de demander un accord de principe sur les champs des compétences 1 2
e) de demander un accord de principe sur la contribution de chacune des
parties concernées pour la poursuite du projet 1 2
f) de vérifier les motivations de chaque partie concemée face au projet 1 2
g) d'identifier les personnes qui vont élaborer le projet 1 2
h) d'identifier les personnes qui vont réaliser le projet 1 2
i) de former un comité directeur, composé des décideurs des organismes
impliqués qui approuvent le plan d'action du projet 1 2
j) de former un comité directeur, composé des décideurs des organismes
impliqués qui approuvent les orientations du projet 1 2
k) de former un comité de mise en oeuvre chargé de tous les aspects opératioimels
du projet (ex. : élaboration du projet de plan d'action, défmition des compétences
requises pour l'exécution du plan) 1 2
1) de nommer une personne pour coordonner le projet 1 2
m) autre objet de la réunion (précisez) .. 1 2
A la phase d'orientation du projet de partenariat
28. Le partenariat nécessite que le comité de mise en oeuvre prépare un projet de plan
d'action conjoint comprenant les points suivants :
3  4
a) la description des besoins auxquels le projet de partenariat veut répondre
b) des précisions sur la nature du projet envisagé
c) l'estimation des retombées prévues
d) la formulation de la cible commune
e) la justification de la cible commune
f) les objectifs spécifiques poursuivis
g) les conditions essentielles à la réussite du projet
h) les engagements des partenaires au plan des ressources informationnelles
i) les engagements des partenaires au plan des ressources humaines
j) la description des rôles de chacun
k) la description des responsabilités de chacun
1) la présentation des mécanismes de suivi
m) la présentation des mécanismes d'évaluation
n) la présentation de l'échéancier
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Directives aux répondants p^gg g
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'un modèle adapté de partenariat est
nécessaire. Dans quelle mesure les éléments d'un modèle de partenariat présentés dans ce questionnaire sont-ils utiles et
faisables en Estrie? Vous êtes invités à répondre à tous les énoncés du questionnaire. Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises
réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à votre opinion selon les indications suivantes :
1. Pas du tout 2. Un peu 3. Moyennement 4. Tout à fait
élément utile élément faisable
À la phase de réalisation du projet de partenariat, soit au moment d'effectuer le
projet
29. Le partenariat nécessite que le comité de mise en oeuvre fasse approuver le plan
d'action conjoint par le comité directeur 1 2 3 4 1 2 3 4
30. Le partenariat nécessite que le coordonnateur supervise étroitement la réalisation
du projet 1 2 3 4 1 2 3 4
31. Le partenariat nécessite que le comité directeur s'assure de la bonne marche du
1  2 3 4 1 2 3 4
32. Le partenariat nécessite que soient apportés au besoin, les ajustements appropriés 1 2 3 4 1 2 3 4
33. Le partenariat nécessite que soient gérés au fur et à mesure les obstacles
(ex.; tiraillements, résistances, délais imprévus) 1 2 3 4 1 2 3 4
*
A la phase d'évaluation du projet de partenariat, soit au moment d'apprécier
l'évolution et les résultats du projet
34. Le partenariat nécessite que soient réalisées des activités rigoureuses d'évaluation
tout au long de la démarche 1 2 3 4 1 2 3 4
35. Le partenariat nécessite que soit vérifiée la progression de la réalisation du plan
d'action conjoint 1 2 3 4 1 2 3 4
36. Le partenariat nécessite qu'on s'assure continuellement que la démarche utilisée ne
produise pas d'effets secondaires indésirables (ex. : épuisement, découragement,
irrespect des personnes impliquées) 1 2 3 4 1 2 3 4
37. Le partenariat nécessite que soit vérifié à la fm du projet le degré d'atteinte des
objectifs de départ 1 2 3 4 1 2 3 4
Merci de votre collaboration !
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QUESTIONNAIRE SUR L'UTILITÉ ET SUR LA FAISABILITÉ
D'UN MODÈLE DE PARTENARIAT SUSCEPTIBLE DE FAVORISER
DAVANTAGE LE DÉVELOPPEMENT DE L'ÉDUCATION DE BASE
DES ADULTES EN ESTRIE
(Version adaptée aux étudiants en alphabétisation)
René A. Pouiiot et Denis Marceau
Centre de recherche sur réducation au travail (CRET)
Université de Sherbrooke, 1995
Collaboration : Marie Sirois




Il est convenu que l'éducation de base des adultes est un problème majeur au Québec et particu
lièrement en Estrie. Actuellement, nous sommes à étudier un des aspects de ce problème
majeur, soit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. Les écrits que nous avons
analysés portent à croire que le partenariat pourrait améliorer sensiblement la situation de
l'éducation de base des adultes en Estrie. De plus, à partir des mêmes écrits, nous avons
identifié différents éléments qui définissent le partenariat efficace, c'est-à-dire une nouvelle façon
d'amener les parties concernées à travailler ensemble afin de favoriser davantage le développe
ment de l'éducation de base des adultes. Dans le cas qui nous concerne, ce sont notamment les
intervenants dans les centres d'éducation des adultes, les intervenants d'organismes populaires,
les administrateurs de différents ministères du Gouvernement du Québec, les dirigeants d'entre
prises ainsi que les élèves eux-mêmes. Nous avons réuni les éléments qui définissent le partena
riat en un modèle et nous voulons vérifier s'ils sont utiles et s'ils sont faisables pour un meilleur
développement de l'éducation de base des adultes en Estrie.
Directives aux répondants
Afin d'améliorer l'éducation de base des adultes en Estrie, nous croyons qu'il faudrait tous se
donner la main, les élèves, les professeurs, ceux qui décident, et travailler ensemble. Nous
voulons savoir comment vous réagissez à notre projet, ce que vous en pensez et si vous croyez
que c'est faisable ici à Sherbrooke, en Estrie.
Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Vous encerclez le chiffre correspondant à
votre opinion selon les indications suivantes :
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
2.
lA Est-ce que vous pensez que c'est important aujourd'hui de travailler avec les autres
(professeurs, décideurs dans l'école et dans la société, les personnes des différents minis
tères, etc.) pour atteindre nos buts?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
IB Est-ce que vous croyez que c'est faisable de faire travailler tout le monde ensemble pour
atteindre nos buts?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
2A Est-ce que vous pensez que c'est important de dire votre opinion et votre point de vue
à ceux qui vous donnent des services de formation et ceux qui décident des choses pour
vous?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
2B Est-ce que vous croyez que c'est faisable de donner votre opinion et votre point de vue
à ces gens-là?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
3A Est-ce que vous pensez que c'est important que tout le monde soit écouté dans une
démarche de groupe avec plusieurs organismes différents?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
3B Est-ce que vous croyez que c'est faisable d'être écouté parmi plusieurs organismes
différents qui travaillent ensemble?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
4A Est-ce que vous pensez que c'est important, pour travailler à plusieurs ensemble, d'être
bien organisé avec des buts à atteindre, des choses précises à faire pour chacun, des
réunions bien préparées?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
4B Est-ce que vous croyez que c'est faisable des choses qui demandent beaucoup d'organisa
tion?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
5A Est-ce que vous pensez que c'est important de connaître l'intérêt de chaque personne, sa
disponibilité et ce qu'elle est vraiment prête à faire pour atteindre nos buts et avoir des
bons résultats ensemble?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
5B Est-ce que vous croyez que c'est faisable de savoir l'intérêt, la disponibilité et ce que
peut apporter chaque personne?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
6A Est-ce que vous pensez que c'est important, quand on travaille à plusieurs, de suivre des
étapes (écrire des documents sur ce qu'on veut faire, évaluer les progrès, etc.) du début
à la fin pour atteindre des résultats?
1 - Pas du tout 2 - Un peu 3 - Moyennement 4 - Tout à fait
6B Est-ce que vous croyez que c'est faisable de suivre ensemble rigoureusement les étapes
de travail du début à la fin?




Direction régionale de l'Estrie
L'APPENDICE D
Sherbrooke, le 13 juin 1995
Madame,
Monsieur,
Au cours de notre récente conversation téléphonique, j'ai sollicité
votre collaboration. Voici précisément l'objet de ma demande.
Vous trouverez ci-joint le questionnaire sur l'utilité et sur la
faisabilité d'un modèle de partenariat susceptible de favoriser davantage le
développement de l'éducation de base des adultes en Estrie. Je vous demande de
lire l'introduction et les directives aux répondants, de répondre aux questions et
de retourner le questionnaire dans les meilleurs délais en utilisant l'enveloppe-
retour préparée à cet effet.
Merci à l'avance pour votre contribution qui est essentielle à la
réussite de cette recherche.
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